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QUELQUES MOTS D'EXPLICATION 



Pendant que le vulgaire se borne à constater les 
effets, l'homme qui veut s'instruire s'applique à l'é- 
tude des causes et des moyens. De même qu'un acte 
héroïque nous émeut davantage, lorsque nous 
voyons tous les sacrifices partiels qui l'ont préparé 
et dont il n'est en quelque sorte que la conséquence 
naturelle ; ainsi un acte monstrueux excite en nous 
une -plus profonde horreur, lorsque tous les crimes 
qui ont amené sa perpétration nous apparaissent 
dans toute leur nudité et dans toute leur malice. 

Il ne suffit donc pas de rester en stupéfaction de- 
vant le grand crime romaniste de 1870. Non, il ne 
suffit pas de constater que, par la déification de 
l'homme qu'on appelle le pape, l'abomination de la 
désolation est entrée dans le lieu saint; il faut en- 
core voir comment elle y est entrée, par quels secrets 
détours elle a pu surprendre la vigilance des gar- 
diens du temple, et par quelle infernale habileté elle 
a su se donner, aux yeux de tout un peuple, les ap- 
parences de la vérité et de la sainteté. 'Rotl, ç& \î *s& 
pas assez de savoir que Satan s'est ts&miorcfck ^&. 
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ange de lumière; il faut surtout savoir de quelle 
manière il a su opérer ce prodige, il faut le dépouil- 
ler un à un de tous les faux ornements dont il s'est 
paré, il faut analyser dans le détail tous les artifices 
trompeurs au moyen desquels il a pu faire illusion 
même à des yeux pénétrants, il faut surprendre à 
notre tour toutes les nuances du prisme par lequel 
il nous éblouit, il faut le suivre pas à pas dans tous 
les circuits de sa marche tortueuse, il faut étudier 
d'un œil scrutateur son allure tantôt altière tantôt 
rampante, il faut mettre en lumière chacun des dé- 
placements nocturnes de ce prétendu Immuable, il 
faut démontrer jusqu'à l'évidence chacune de ses 
imperceptibles métamorphoses. Et de la sorte, lors- 
que, montant/ sur le trône de Dieu, il nous dira : 
« Je suis l'ange du Très-Haut, » nous pourrons lui 
répondre avec la. certitude d'une âme éclairée : 
« Tu n'es que l'ange des abîmes, vade rétro, Sa- 
tanal » 

Assurément, ce déshabillement de Satan est un 
grand travail, et il serait impossible de le faire com- 
plètement en un volume. Aussi nous sommes-nous 
borné, dans cet ouvrage, à déchirer quelques-uns 
des vêtements extérieurs dont il s'est affublé dans 
l'école, durant la dernière période, celle qu'on peut 
appeler la période du gallicanisme moderne et qui va 
de Bossuet au concile du Vatican. Plus tard, nous 
ferons ce même travail pout Yfrpoc^ ^x&tosv^ 
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de Y ancien gallicanisme ; et remontant ensuite jusqu'à 
celle des Fausses Décrétâtes, nous aurons ainsi une 
histoire détaillée des artifices de Satan dans l'œuvre 
de la falsification du dogme catholique par les agents 
de la curie romaine. 

Il s'agit donc présentement de comparer entre 
eux les livres qui ont servi à l'instruction religieuse 
des simples fidèles et du clergé, en France, depuis 
la fin du dix-septième siècle jusqu'à nos jours, et de 
voir par quelles altérations successives le parti ul- 
tramontain est arrivé peu à peu à remplacer dans 
les esprits les anciennes croyances de 1682 par les 
nouveaux dogmes de 1870.' 

Bien que l'étude comparée des Catéchismes donne 
moins de lumière sur ce point que celle des Manuels 
de théologie, elle est néanmoins fort instructive, en 
ce sens qu'elle nous montre les idées ultramontaines 
du clergé pénétrant peu à peu dans le peuple, et 
commençant dans les esprits simples et naïfs cette 
décomposition des notions chrétiennes les plus élé- 
mentaires, que les nouvelles superstitions, les nou- 
veaux miracles et les révélations de ces "dernières 
années devaient si pleinement achever dans les 
cœurs. C'est ainsi que tout s'enchaîne et se complète. 
Le parti ultramontain, comprenant qu'il aurait trop 
peu de prise sur le peuple en se bornant à lui mettre 
entre les mains des catéchismes même allété^ qotùl- 
pléte cette altération des catéchisme ^&t te wovîl- 
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velles dévotions, toutes sensibles, toutes grossières, 
toutes admirablement imaginées pour lui faire ai- 
mer l'humain dans le divin, et pour l'habituer à se 
courber devant les médiateurs humains, au lieu de 
lui faire aimer le divin dans l'humain et de l'habi- 
tuer à ne se prosterner que devant Dieu. Le culte 
exagéré des statues de Marie propagé par des jour- 
naux, des confréries et des apparitions ad hoc, la 
dévotion au pape, et l'altération des catéchismes, 
tels sont les trois principaux moyens qu'employa la 
curie romaine pour italianiser la foi et la piété en 
France. 

Ce n'est pas que les changements dans l'enseigne- 
ment des catéchismes se soient produits partout dans 
le même temps et avec régularité. Nullement. 
Comme dans les jours d'orage, où les vents les plus 
contraires se heurtent dans le même lieu, le même 
diocèse passait souvent par les secousses les plus di- 
verses, suivant que les évêques de ce diocèse étaient 
d'un caractère indépendant ou courtisan, et qu'ils 
goûtaient plus ou moins l'autonomie diocésaine ou 
le centralisme ultramontain. D'autres fois, tel dio- 
cèse était agité par le vent qui soufflait de Rome, 
lorsque le diocèse voisin restait sous l'influence du 
vent contraire. On peut aisément se faire une idée 
de cette confusion, en comparant entre eux, d'une 
part, les catéchismes de Bourges en 1699, de Péri- 
gueux en 1760, et, d'autre part, <œvx*. 4a S*ixiV 
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Brieuc en 1835, de Paris en 1846, ainsi que le ca- 
téchisme de l'abbé Guillois en 1851. 

Afin de mettre de la clarté dans un sujet aussi 
important, nous étudierons chacune des idées alté- 
rées par le parti romaniste, dans les différentes 
nuances par lesquelles elle a dû passer successive- 
ment dans sa marche à travers les diocèses. La con- ^ 
clusion de cette étude sera que le catholicisme a été 
évidemment remplacé par le papisme, en ce sens que 
tout ce que l'antiquité a attribué exclusivement à 
l'Eglise entière, le parti romaniste Ta attribué au 
pape seul : d'où il est tout naturel aujourd'hui, pour 
ce parti, de conclure que le pape seul est toute VE- 
glise. Mais la conclusion qui se tire logiquement 
d'une erreur, n'est elle-même logiquement qu'une 
erreur. 

Nous en appelons, pour la constatation de ces 
odieuses falsifications, à l'impartialité de quiconque 
sait lire. C'est sur les pièces authentiques, sur les 
textes mêmes*, que nous voulons asseoir notre juge- 
ment. Les romanistes peuvent faire silence sur ce 
grand procès, soit parce qu'ils se sentent incapables 
de se défendre sérieusement, soit dans le but d'étouf- 
fer les accusations de leurs adversaires. Mais ce si- 
lence, momentanément commode pour leur tran- 
quillité et leurs intérêts personnels, est, au fond, 
ruineux pour leur cause : car la vérité avance aussi 
bien à travers le silence de ses advexmT^ tç£^.\x*r 
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vers le bruit de la discussion, et maintes fois elle ; 
prouvé qu'en marchant lentement, elle ne march 
que plus fermement. La patience doit donc être pou 
les anciens catholiques une vertu aussi consolant 
que nécessaire. L'important n'est pas de triomphe 
tôt, à l'heure qui leur ferait plaisir, mais de triom 
pher sérieusement, à l'heure marquée par la sagess- 
de Dieu. 
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PREMIÈRE PARTIE 



ÉTUDE COMPARÉE DES CATÉCHISMES 



1670 — 1868 



I 



Comment les romanistes ont remplacé, dans les ca- 
téchismes* le mot « CATHOLIQUE » par le mot 
« ROMAIN. » 



La gravité de cette altération n'échappera à per- 
sonne : car c'est par elle qu'on est arrivé à faire 
croire aux masses 1° qu'il n'y a pas d'Eglise catho- 
lique en dehors de l'église romaine; 2° que, par con- 
séquent, l'église romaine est toute l'Eglise catho- 
lique; 3° que, dès lors, le vrai catholicisme est 
essentiellement le romanisme même. 

Le peuple ne raisonne pas dans de toYL^\£o&ta*&. 
U croit sur parole ses pasteurs; il accsçte \«& \ûs&& 
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qu'on lui enseigne, sans réfléchir si tel ou tel chan- 
gement de mots implique un changement d'idées. 
Trop simple et trop ignorant pour être aussi perspi- 
cace et pour voir aussi loin, il s'en tient à ce que 
* ses maîtres lui disent. C'est grâce à cette naïveté 
que l'importante altération que nous signalons a pu 
passer, même inaperçue, aux yeux des enfants et du 
peuple. 

Cette altération s'est produite dans trois cas : à 
propos de l'expression « Eglise catholique,- » à propos 
de la définition du mot « Schismatique, » et enfin, à 
propos de la définition du mot « Catholique. » 

— I er cas : le sens de l'expression « Eglise ca- 
tholique. j> 

On peut distinguer sur cq point deux nuances dans 
l'enseignement des catéchismes. 

1° Les uns, tout en mentionnant le pape, ne men- 
tionnent jamais Y église romaine ; jamais ils n'accou- 
plent ces deux mots. Quand ils ont à parler de l'E- 
glise, ils disent toujours : Y Eglise catholique. 

Tels sont les catéchismes de Paris, 1670; d'An- 
gers, La Rochelle et Luçon, 1684 ; de Paris, 1747 ; 
de Belley, 1787; du Mans, 1835; de Paris, 1839. 

Toutefois, une remarque est à faire sur le caté- 
chisme de Paris de 1747 et de 1839, qui n'est autre 
que le catéchisme « dressé par l'ordre de Mgr de 
Harlaj et approuvé par Mgr de Beaumont : » c'est 
que, si le texte des leçons ne ccm&fcivX, \rc& \hû& s&\&& 
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fois l'expression « église romaine, » il y a, à la fin 
du volume et après les prières, une pièce en latin et 
en français intitulée : « Profession de foi catho- 
lique, » dans laquelle il est dit : « Je reconnais la 
sainte, catholique et apostolique Eglise romaine. » 
Cette façon d'entrer dans le catéchisme par la porte 
de derrière et sans paraître avoir aucune prétention, 
est assez curieuse. 

2° D'autres catéchismes déclarent expressément 
que l'Eglise catholique est aussi appelée romaine. 
Quelques-uns disent même que la véritable Eglise 
catholique est la seule église romaine. 

Tels sont les catéchismes de Châlons, 1670 ; de 
Grenoble, 1692; d'Amiens, 1693; de Bourges, 1699; 
de Soissons, 1718; de Nantes, 1723; d'Arras, 1745; 
et, en général, à partir de 1745, tous les caté- 
chismes, à l'exception des catéchismes de Paris ci- 
dessus indiqués, de celui de Belley, de 1787, et de 
celui du Mans, de 1835. 

Cela posé, rien n'était plus facile que de persua- 
der aux masses que c'est bien Y église romaine, c'est- 
à-dire Y église de Rome, qui est Y Eglise catholique, 
et de leur insinuer, en conséquence, que le pape de 
Home et Y Eglise catholique sont chose parfaitement 
identique. Et, dès lors, on ne se gêna en rien pour 
employer indifféremment le mot « romain » et le 
mot « catholique, » comme synonymes l'un de l'au- 
to, sauf, dans les cas qui nèces£\la\fc\*\> wm «w^ûs»r 
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tion, à expliquer le mot « catholique » par le mot 
c romain : > au lieu de catholiciser l'idée du mot 
c romain, > on romanisa l'idée du mot c catho- 
lique. > Ce fut donc, sous l'apparence d'une simple 
question de mots, le triomphe du romanisme sur le 
catholicisme. 

— II e cas : la définition du mot « Schismatique. » 

Cinq nuances sont à remarquer : 

1° Quelques catéchismes appellent schismatique 
c celui qui se sépare de Y église et ne reconnaît pas 
les pasteurs légitimes. » 

« Les schismatiques, dit le catéchisme de Beauvais 
de 1827, ne sont pas de Y Eglise, parce qu'ils refu- 
sent de lui obéir. » Tel est également le sens des dé- 
finitions données par le catéchisme d'Angers, La 
Eochelle et Luçon, 1684; celui de Soissons, 1718; 
celui de Sens, 1751; le catéchisme expliqué de Mont- 
pellier, 1819; celui de Nancy, 1824; celui de Bor- 
deaux, 1856 ; et celui de Paris, 1872. 

2° Quelques autres, comme celui de Dijon, de 
1846, disent indifféremment que le schismatique est 
celui qui se sépare « de l'Eglise, » ou celui qui se 
sépare « de l'Eglise catholique. » 

3° D'autres enseignent que le schismatique est ce- 
lui qui se sépare « de V unité de l'Eglise. » Voir le 
catéchisme de Bourges, de 1699, ainsi que celui 
de l'abbé GuiUois, de 1851. 

4° D'autres appellent schiama\,v\vxs cfâ\\>i^\ s& s&- 
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pare « du centre de l'unité. » Et comme ils enten- 
dent par centre d'unité Rome, il en résulte que, selon 
eux, le schismatique est celui qui se sépare de Borne. 
Voir le catéchisme de Paris de 1846. 

5° D'autres enfin vont droit au but et parlent net- 
tement. Le schismatique, disent-ils, est celui qui se 
sépare de l'Eglise romaine. Tels sont les catéchismes 
de Rouen, 1749; de Bayeux, 1786 et 1838; de 
Meaux, 1834; de Versailles, 1841; de Cahors et de 
Eouen, 1843. Celui d'Amiens, de 1834, déclare schis- 
matique celui qui se sépare ou de l'Eglise, ou de son 
chef visible, ou de quelqu'un des pasteurs, ou des 
membres de l'Eglise; cette généralité n'est sans 
doute que pour faire accepter plus aisément ce qui 
est dit spécialement du chef visible. 

C'est ainsi que l'on est arrivé à identifier la sépa- 
ration de l'Eglise catholique avec la séparation de 
l'église romaine. 

— III e cas : la définition du mot « CatJwligue. » 

Selon tous les catéchismes, le mot « catholique » 
signifie universel. 

Mais lorsqu'on explique de quelle universalité il 
s'agit, et surtout lorsqu'on fait l'application de cette 
universalité à l'église romaine, ce mot « universel » 
prend des significations diverses. 

1° Longtemps on a entendu par catholicité l'uni- 
versalité de la doctrine avant tout; an c& wso& ^ï^ 
la doctrine de J 'Eglise catholique ètaùX TOfc«fcfefe 
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comme devant être la même partout et toujours. 
Cette catholicité est la seule vraie, parce qu'elle est 
l'unité même. 

2° Mais, par le fait des variations et des additions 
introduites dans la doctrine romaine, il devint né- 
cessaire de restreindre à autre Chose l'universalité 
de l'Eglise. On laissa en effet la doctrine, et l'on se 
borna à l'universalité dans le temps et dans l'es- 
pace. C'est alors que le mot « catholique » signifia 
« qui s'étend à tous les temps et à tous les lieux. » 

Telle est la définition donnée par le catéchisme 
deChâlons, 1670; celui de Soissons, 1718; celui de 
Paris, 1747; celui de Rouen, 1,749; celui de Sens, 
1751; celui de Séez, 1756; celui de Bayeux, 1786; 
celui de Belley, 1787; le catéchisme de l'Empire, 
1810; ceux de Versailles, 1818; de Montpellier, 
1819 ; de Cambrai, 1824; d'Orléans et de Soissons, 
1833; d'Amiens et de Meaux, 1834; de Saint- 
Brieuc, 1835 ; de Coutances, 1837 ; de Bayeux, 
1838; de Rouen, 1843; de Paris, 1872. 

3° D'autres gardent fidèlement l'universalité de 
l'espace, mais restreignent celle du temps; ils sup- 
priment le passé, et n'affirment plus que la persé- 
vérance dans l'avenir : en sorte que, selon eux, 
l'Eglise est catholique, « parce qu'elle est répandue 
par toute la terre et qu'elle demeurera jusqu'à la 
j#& du monde. * Cela leur suffit, 
'. fi Ainsi s'expriment les catâûhism&a ô& Çw\\&&r&&., 
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1767; de Clermont, 1789; du Mans, 1835. Voir 
aussi celui de Besançon, de 1789. 

4° Enfin c'était encore trop; on supprima com- 
plètement la catholicité de temps comme on avait 
supprimé la catholicité de doctrine, et Ton s'en tint 
uniquement à la catholicité d'espace, c'est-à-dire, 
à la simple étendue. D'après cette conception, l'E- 
glise catholique n'est plus que celle qui occupe le 
plus d'étendue; et comme l'église romaine passe 
pour être la plus étendue, on en conclut que l'Eglise 
CATHOLIQUE est Y église ROMAINE. 

Tel e<t l'enseignement des catéchismes de Gre- 
noble, 1692; d'Angers, La Rochelle, Luçon, 1684; 
de Rodez, 1825; d'Avignon, 1834; du catéchisme 
expliqué de Paris, 1838; du catéchisme officiel de 
Paris, 1846. Et même, suivant ce dernier, le mot 
« catholique » signifie déjà « papiste, » parce que 
telle est la signification qu'on y donne au mot « ro- 
main. » On lit, en effet, à la page 103 : « D. L'E- 
glise romaine est donc catholique? R. Oui, puis- 
qu'elle s'étend dans toutes les contrées du monde. 
— D. Comment dites-vous que l'Eglise romaine 
s'étend dans toutes les contrées du monde? R. Parce 
que, dans toutes, il y a des fidèles qui reconnaissent 
le pape pour le prince des pasteurs. » 

Cette association d'idées est-elle claire? Cette 
marche du serpent est-elle visible*. 



II 



JL'eatroit faible des catéchismes romanistes. 



A mesure que Y église romaine supplanta davan- 
tage Y Eglise catholique, les romanistes, pour mieux 
voiler cette manœuvre, s'efforcèrent de montrer que 
l'église romaine était bien, en effet, catholique, et 
que seule elle réunissait les quatre marques de la 
véritable Eglise. 

Cette démonstration, dont le besoin se faisait de 
plus en plus sentir, devenait de plus en plus diffi- 
cile. Aussi beaucoup de catéchismes, n'osant pas 
en affronter le péri" se bornèrent-ils à affirmer 
1° que l'église romaine est la véritable église; 
2° que celle-ci est appelée romaine, parce que son 
chef visible est à Rome. 

Evidemment ces deux affirmations finirent par 
être insuffisantes. Il fallut se résigner à les com- 
pléter, en constatant que l'église romaine était 
effectivement une, sainte, catholique et aposto- 
lique. 
Cette constatation, pour être çèrec&çtovt^ wbxk& 
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dû démontrer en même temps que les autres églises, 
appelées par l'église romaine soit schismatiques soit 
hérétiques, n'étaient réellement ni unes, ni saintes, 
ni catholiques, ni apostoliques. 

Mais la tâche était trop ardue, et la plupart des 
catéchismes gardèrent sur ces églises le silence le 
plus complet. Il était plus commode de les traiter 
comme non existantes, que de démontrer comment 
elles étaient moins unes, moins saintes, moins ca- 
tholiques, moins apostoliques, que l'église romaine. 
C'est ainsi que l'on chercherait en vain un seul mot 
relatif à ces églises, dans les catéchismes de Paris 
et de Châlons, 1670 ; d'Angers, La Rochelle, Luçon, 
1684; de Grenoble, 1692; d'Amiens, 1693; de Sois- 
sons, 1718; de Rouen, 1749; de Sens, 1751; de 
Séez, 1756; deBayeux, 1786; de Besançon, 1789; 
de Tours, 1804; de Nancy, 1824; de Cambrai, 
1824; de Boulogne, 1825 ; de Beau vais, 1827; de 
Rennes, 1832; d'Orléans, 1833; de Meaux, 1834; 
d'Evreux, 1836; de Coutances, 1837; de Bayeux, 
1838; de Mende, 1840; de Versailles, 1841; de 
Rouen et de Cahors, 1843 ; de Bordeaux, 1856 ; de 
Paris, 1872. 

Mais, si dans certains diocèses on s'abstenait dans 
le but d'être habile et de ne soulever aucun doute 
dans l'esprit des catéchisés, on comprenait, dans 
d'autres, que cette habileté était au fond m*tajLwta^ 
et qu'il valait mieux condamner in gZdbo \& fe^taR^ 
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dites dissidentes, que de paraître aux yeux des fidèles 
redouter une comparaison avec elles. 

Dans le fait, cette comparaison n'avait pas lieu ; 
la condamnation in globo y suppléait . Tel fut le facile 
stratagème des catéchismes d'Arras en 1745 et 1819, 
et de Saint-Brieuc en 1835. 

Toutefois, on comprit vite que c'était là se donner 
des airs de vainqueur sans avoir livré bataille. L'idée 
de la comparaison était lancée; il fallait, par la force 
des choses, aller jusqu'au bout. 

Mais, ici encore, on rusa. On n'accepta ce travail 
que dans sa partie commode; on se borna aux Pro- 
testants; et encore ne les prit-on que par leurs côtés 
défectueux, sans s'apercevoir que la plupart des ar- 
guments dirigés contre eux pouvaient aisément se 
retourner contre les défauts des ultramontains. Cette 
faiblesse d'argumentation se fait surtout remarquer 
dans les catéchismes deCoutances, 1767; de Belley, 
1787; dans celui de l'Empire, 1810; dans ceux 
d'Amiens, 1834; de Paris, 1846; dans les caté- 
chismes expliqués de Paris, 1838 et 1869, ainsi 
que dans celui de l'abbé Guillois, 1851. 

Enfin, quelques catéchismes se décidèrent à 
aborder la grande question de la comparaison de 
l'église romaine avec l'Eglise orientale. Là était le 
point important : car il ne suffisait pas de s'adjuger 
la victoire sur toutes les églises qu'on embrassait 
vaguement sous le nom de ÇtotesUiA»^ ^ \V Mlait 
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encore prouver que la vérité, l'unité, la sainteté, 
l'apostolicité, la catholicité, n'étaient point avec ces 
fidèles d'Orient que pendant huit siècles 'on, a,vait 
regardés comme frères, et que, depuis lors, on avait 
seulement traités de schismatiques, sans oser leur 
infliger le nom d'hérétiques. 

Mais, si là est le point important, là aussi est le 
point difficile. 

Aussi avec quelle répugnance ne s'aventure-t-on 
pas sur ce terrain de l'Eglise orientale! On le voit 
dans le catéchisme de Belley, de 1787, qui se con- 
tente de mentionner cette Eglise, sans donner une 
seule preuve contre elle. 

Le catéchisme de l'Empire, 1810, ne se sent de 
force que pour affirmer, purement et simplement, 
que « les sectes qui se disent chrétiennes quoi- 
qu'elles soient séparées de l'église romaine, > ne 
sont pas la véritable Eglise, parce qu'elles « ne sont 
pas unies de communion avec le successeur de saint 
Pierre, » p. 128. Peut-on faire un cercle viôieux 
plus manifeste? 

Même encore en 1834, le catéchisme d'Amiens 
se borne à dire que les quatre marques de la véri- 
table Eglise ne conviennent, en dehors de l'église 
romaine, à aucune autre société, surtout des Pro- 
testants, p. 37. Cette manière de parler implique 
évidemment qu'elles ne conviennent "çaa\iO\i^»&^ 
TEglise orthodoxe d'Orient, Mais en Mam cket<2fc&- 
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t-on l'ombre d'une preuve à l'appui de cette asser- 
tion. 

Le catéchisme de l'abbé Guillois, en 1851, entre 
enfin dans le sujet. Mais autant d'assertions, autant 
d'erreurs. — « Les Grecs, dit-il, au rapport de di- 
vers auteurs (qu'il n'indique pas), sont divisés en 
plusieurs sectes, dont les unes admettent ce qui est 
rejeté par les autres. Ils n'ont donc point l'unité de 
doctrine (1). » C'est une erreur. Toute l'Eglise or- 
thodoxe d'Orient, reconnaissant les sept Conciles 
œcuméniques, a une parfaite unité de foi. — « Ils 
n'ont pas davantage, continue-t-il, l'unité de gouver- 
nement : les grecs reconnaissent pour chef, les uns le 
patriarche d'Antioche, d'autres le patriarche de Jé- 
rusalem, d'autres le patriarche d'Alexandrie, etc (2). » 
C'est encore une erreur. L'Eglise orientale ne 
reconnaît pour chef visible que l'épiscopat un 
et universel ; les patriarches ne sont, dans l'éten- 
due de leur patriarcat, que les gardiens supérieurs 
des canons établis par l'Eglise entière. Tl y a donc, 
dans l'Eglise orthodoxe d'Orient, une unité de gou- 
vernement d'autant plus parfaite qu'elle diffère da- 
vantage de la pernicieuse centralisation romaine. 
— Pour prouver que l'Eglise grecque n'est pas ca- 
tholique, ce même catéchisme dit, p. 444 : « Il 
s'en faut beaucoup aussi que l'Eglise grecque soit 

(1) T. I, p. 442, édit. 1864. 
(2) laid . 
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répandue par toute la terre, et ses membres sont 
en bien petit nombre relativement aux membres de 
l'église romaine. » L'abbé Guillois oublie qu'il y a 
cent millions d'orthodoxes orientaux, beaucoup moins 
sceptiques que les romanistes, et que, d'ailleurs, la 
catholicité de l'Eglise ne consiste nullement dans le 
grand nombre. — Quant à l'apostolicité, l'abbé 
Guillois se garde bien d'avancer que l'Eglise ortho- 
doxe d'Orient ne la possède pas. Il bat en retraite 
dans un silence prudent. 

En 1869, M. l'abbé Vidieu, dans son Catéchisme 
de Paris expliqué aux gens au monde, page 171, se 
borne, pour confondre ce qu'il appelle «lesschisma- 
tiques grecs » , à cette simple phrase : « Ils n'ont 
pas l'unité de corps, puisqu'il n'y a pas chez eux de 
centre commun, de pouvoir suprême auquel tous 
soient soumis... De là leurs dissidences sans nombre 
en matière de foi, et par conséquent par rapport aux 
sacrements : les uns en admettent deux, d'autres 
trois. Et il en est ainsi des schismatiques grecs, qui 
se sont séparés du centre d'unité sous Photius, et 
qui ont ajouté quelques erreurs au schisme. » — 
A quoi il est facile de répondre 1° que, dans l'Eglise 
orthodoxe d'Orient, il y a un centre commun, qui 
est l'épiscopat, gardien du dépôt de la révélation 
chrétienne; 2° qu'il n'y a, dans cette Eglise, aucune 
dissidence en matière de foi, et beaucoup moins de 
divergences en matière grave que <ia.Tv&\fe^ùa& v* 
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maine; 3° que cette Eglise a toujours admis sept sa- 
crements, et qu'elle les admet encore; 4° qu'elle ne 
s'est jamais séparée de l'église romaine; que c'est, 
au contraire, l'église romaine, qui, en voulant in- 
nover dès le temps de Photius, s'est séparée de 
l'Eglise d'Orient, alors sa sœur catholique. 

Voilà donc à quelle faiblesse d'argumentation 
les catéchismes romanistes en sont réduits, pour lé- 
gitimer les prétentions hérétiques de leur église ! 
En vérité, est-ce avec des assertions aussi vaines, 
avec des récriminations aussi creuses, avec des ra- 
contages aussi rebattus et aussi dénués de fonde- 
ment, que l'on traite une question aussi capitale, 
quand on a la prétention d'être sérieux et de bonne 
foi!.. 



III 



Comment les romanistes ont falsifié la définition 

de HÉGLISB. 



En comparant entre eux les catéchismes au cha- 
pitre de V Eglise, on trouve des définitions, en appa- 
rence identiques, en réalité complètement opposées. 
Pour faire ressortir cette opposition et même cette 
contradiction manifeste , nous pouvons disposer 
toutes ces définitions en huit catégories. Le lecteur 
remarquera que les premières ne parlent même pas 
du pape, tandis que la dernière ne parle plus que 
de lui. Il remarquera également avec quelle habi- 
leté toutes les transitions ont été ménagées, tous 
les soubresauts évités, et comment Ton est arrivé, 
pour ainsi dire, tout naturellement et les yeux fer- 
més, à établir que l'Eglise catholique, autrefois la 
société des disciples de Jésus-Christ, est en réalité 
la société des disciples du pape. 

I. — Définition de V Eglise où il n'est question que 

des fidèles. 

Le catéchisme de Grenoble, de 1692, â\\. ". *\î^- 
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glise est l'assemblée de tous les fiables, qui ne font 
qu'un même corps, quoiqu'ils soient répandus par 
toute la terre. » — Dans le même chapitre, après 
avoir défini l'Eglise triomphante et l'Eglise souf- 
frante, il définit ainsi l'Eglise militante : « Ce sont 
les fidèles qui vivent encore et qui sont obligés de 
combattre contre les ennemis de leur salut. » 

II. — Définition de V E glise où il n'est question, 
avec les fidèles, que d'UN SEUL CHEF, JE- 
SUS-CHRIST. 

Le catéchisme d'Angers, La Rochelle et Luçon, 
de 1684, dit à la page 442 : <r Qu'est-ce que l'Eglise ? 
C'est une société dans laquelle tous les fidèles sont 
réunis par la profession d'une même foi, et compo- 
sent tous ensemble un même corps, dont J.-C. est 
le chef, et chaque fidèle un membre. » — Rien de 
plus. 

III. — Définition de V Eglise où il est aussi ques- 
tion des pasteurs légitimes, SANS MENTION 
DU PAPE. 

Telle est la définition que donnent les catéchismes 
de Paris, 1747 ; de Clermont, 1789 ; de Meaux, 1834; 
du Mans, 1835 ; le catéchisme expliqué de Paris, 1838 ; 
et le catéchisme officiel de Paris, 1839. 
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IV. — Définition de V Eglise où l'on mentionne 
cF abord les pasteurs légitimes, PUIS LE PAPE. 

Le catéchisme de Bourges, de 1699, dit, page 126 : 
c L'Eglise est la congrégation de tous les fidèles 
chrétiens qui font profession de la même foi, qui 
participent aux mêmes sacrements, et qui sont sou- 
mis aux pasteurs légitimes, et au même chef visible 
qui est notre Saint-Père le Page. » 

V. — Définition de V Eglise où l'on mentionne 
D'ABORD LE PAPE, puis les pasteurs légi- 
times. 

• 

Telle est la définition donnée par les catéchismes 
de Soissons, 1718; de Rouen, 1749; de Sens, 1751 ; 
de Chartres, 1784 \ de Belley, 1787; de Chartres, 
1825; deBeauvais, 1827; de Saint-Brieuc, 1835; de 
Rouen, 1843; de Cahors, 1843; de Dijon, 1846; de 
Bordeaux, 1856. 

VI. — Définition de l'Eglise où l'on mentionne 
c les pasteurs légitimes et PRINCIPALE- 
MENT LE PAPE. » 

Cette définition se trouv.e dans les catéchismes 
de Séez, 1756; de Coutances, 1767; de Bayeux, 
1786; de Nancy, 1824; de Boulogne, 1825; d'A- 
miens, 1834; de Coutances, 1837 ; de Bayeux, 1838; 
de Paris, 1872. 
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VIL — Définition de V Eglise où l'on mentionne 
encore les pasteurs légitimes, mais ayant A LEUR 
TÊTE, AU-DESSUS DEUX, comme le cJief 
AUQJJELILS DOIVENT ÊTRE SOUMIS, 
LE PAPE. 

Le catéchisme de Tours, de 1804, dit (p. 15) : 
« L'Eglise est l'assemblée des fidèles chrétiens gou- 
vernés par les pasteurs légitimes, sous un chef vi- 
sible qui est le pape. » 

Celui de l'Empire, de 1810, la définit (p. 112) une 
société d'hommes baptisés, « qui... sous la conduite 
des pasteurs légitimes qui ont à leur tête l'évêque 
de Rome, successeur de saint Pierre, forment un 
grand corps dont J.-C. est le chef. » 

Celui de Versailles, de 1816 (p. 74), exige « la 
soumission au même gouvernement ecclésiastique, 
sous un même chef visible qui est le pape. » 

Celui de Montpellier, de 1$19, contient cette 
phrase (p. 46) : « sous l'obéissance aux pasteurs lé- 
gitimes, dont le pape est le chef. » 

Celui de Cambrai, de 1824, dit (p. 59) : « L'E- 
glise est la société des fidèles qui, sous la conduite 
des pasteurs légitimes, ne font qu'un même corps, 
ayant pour chef J.-C, dont le pape est le vicaire sur 
la terre. » 

Celui de Clermont, de 1825, dit (p. 40) : « L'E- 
glise est l'assemblée de tous les fidèles chrétiens, 
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gouvernés par les pasteurs légitimes, sous un chef 
visible qui est le pape, vicaire en terre de W. S. 
J.-C. » 

Celui de Rennes, de 1832, dit (p. 40) : « L'Eglise 
est la société des fidèles soumis, sous un même chef 
visible, aux pasteurs successeurs des apôtres. . . » 

Celui de Soissons, de 1833, enseigne (p. 31) que 
les fidèles sont « gouvernés par les pasteurs légi- 
times, et ne font qu'un corps sous un même chef 
visible qui est notre Saint-Père le pape. » 

Celui d'Orléans, de 1833, dit (p. 67) : « C'est la 
société des fidèles qui, sous la conduite des pasteurs 
légitimes, ne font qu'un même corps, dont J.-C. est 
le chef invisible, et le pape le chef visible. » 

Celui d'Evreux, de 1836, dit (p. 56): « C'est l'as- 
semblée des fidèles, sous la conduite de leurs pas- 
teurs légitimes, dont J.-C, est le chef invisible, et 
N. S.-P. le pape le chef visible. » 

Celui de Versailles, de 1841, dit (p. 36) : C'est la 
société des fidèles qui, sous la conduite des pasteurs 
légitimes et principalement de leur chef visible, le 
souverain pontife, ne font qu'un même corps, dont 
J.-C. est le chef invisible. » 

Celui de .l'abbé Guillois, de 1851 (t. I, p. 431), 
dit : « L'Eglise est la société des fidèles qui, sous la 
conduite du pape et des évêques soumis au pape, 
ne forment tous ensemble qu'un sevA fc\» xe&mfc 
corps. 3 
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VIII. — Définition de V Eglise où LE PAPE 
SEUL est mentionné, à Y exclusion des pasteurs 
légitimes. 

Telle est la définition donnée par les catéchismes 
de Paris, 1670 ; de Besançon, 1789; de Rodez, 1825; 
de Besançon, 1832 ; de Mende, 1840. 

Or, une fois le pape seul mentionné, il est évident 
qu'il a, à lui seul, toute la puissance ecclésiastique, 
et qu'il est le maître absolu, le seul et unique chef 
de toute l'Eglise, des fidèles, des prêtres et des 
évêques. C'est donc dire que l'Eglise est tout sim- 
plement le pape. 

Nous devons ajouter à cet exposé deux obser- 
vations. 

La première porte sur la confusion des mots 
« Eglise » et « Eglise enseignante. » 

Les anciens catéchismes ne distinguent pas en- 
tre l'Eglise enseignante et l'Eglise enseignée. 

Celui de l'Empire, de 1810 (p. 111), fait cette dis- 
tinction, mais sans aucune explication. De tous les 
catéchismes que nous avons collationnés, celui de 
Nancy, de 1824, est le premier qui dise : « L'Eglise 
enseignante ou simplement l'Eglise (p. 15). » — Ce- 
lui de Paris, de 1872, contient aussi cette expression. 

La seconde observation porte sur le procédé qui 
a été employé pour que toutes ces définitions pus- 
sent se succéder sans se heurte*. 
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Pour en arriver à confondre ainsi l'Eglise catho- 
lique ou universelle avec le pape, on conçoit qu'il 
a fallu passer par des nuances fort multiples, et que 
souvent il en a coûté quelque peu au^. réformateurs 
des catéchismes pour supprimer totalement l'an- 
cienne définition et la remplacer purement et sim- 
plement par une nouvelle. Aussi quelquefois le cor- 
recteur, au lieu de supprimer l'ancienne définition, 
l'a-t-il maintenue dans sa rédaction primitive, sauf 
à ajouter, quelques lignes plus loin, une seconde 
définition conforme aux exigences nouvelles du sys- 
tème ultramontain et très-explicite en faveur du 
pape. 

Ainsi, dans le catéchisme d'Arras, de 1745, on 
lit une première définition, à la page 288 : « L'E- 
glise chrétienne, c'est la société des fidèles qui font 
profession de servir Dieu selon la loi et les maximes 
de N. S. J.-C. » — Et, à la page 295, on trouve 
cette seconde: « Par l'Eglise romaine, j'entends 
la société des fidèles qui reconnaissent N. S. -Père 
le pape, successeur de S. Pierre dans le siège pon- 
tifical de Rome, pour chef visible sur la terre, et 
qui lui obéissent en cette qualité. » 

Dans le catéchisme de l'Empire, de 1810, on lit 
— l°p. 109: «L'Eglise catholique est la société des 
fidèles répandus par toute la terre. » — 2° p. 110 : 
a L'Eglise est l'assemblée des fidèles. »* — 3° ç. ÎYL- 
112: «'L'Eglise, en tant qu'elle embrasa» VE^»fc 
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enseignée et l'Eglise enseignante, est une société 
d'homme baptisés, qui, réunis par la profession de 
la même foi et la participation aux mêmes sacre- 
ments, sous la conduite des pasteurs légitimes qui 
ont à leur tête l'évêque de Rome, successeur de 
saint Pierre, forment un grand corps dont J.-C. est 
le chef. * 

Dans le catéchisme de Versailles, de 1818, on lit 
d'abord: « L'Eglise catholique est la société des 
fidèles répandus par toute la terre. * — Puis, dans 
une réponse subséquente, l'auteur ajoute que les 
fidèles sont unis au dehors « par la profession d'une 
même foi, par la participation aux mêmes sacrements, 
par la soumission au même gouvernement ecclé- 
siastique, sous un même chef visible qui est le 
pape. * 

Dans celui de Cambrai, de 1824, on lit : 1° <r L'E- 
glise est la société des fidèles qui, sous la conduite 
des pasteurs légitimes, ne font qu'un même corps, 
ayant pour chef J.-C, dont le pape est le vicaire 
sur la terre. » — 2° : •« Par l'Eglise romaine, j'en- 
tends la société des fidèles qui, dans les différentes 
parties du monde, reconnaissent le siège de Rome 
pour centre de l'unité catholique, et son évêque 
pour leur chef commun. » 

Ce procédé a été également employé, et dans le 

même sens, par le catéchisme de Versailles, de 

1841 (p. 36 et 38), et par celui tal?arâ, de 1846. 
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Si cette juxtaposition des anciennes définitions et 
des nouvelles montre l'embarras qu'éprouvaient les 
correcteurs à remplacer celles-là par celles-ci, elle 
montre également avec quels habiles ménagements 
ils ont su faire passer la fausseté des nouvelles sous 
la vérité des anciennes. C'était la révolution sous 
l'apparence du conservatisme. Rien n'a donc man- 
qué aux agents de la curie romaine, ni le mensonge 
dans le fond, ni la ruse dans la forme. Seulement, 
comme il est impossible que Dieu n'ait pas le der- 
nier mot, tôt ou tard vient un jour où le mensonge 
et la ruse se trahissent par l'excès même de leur 
fausse finesse. Et, nous le voyons, c'est ce mauvais 
quart d'heure qui commence pour les romanistes. 



IV 



Comment le* romaniste* ont falsifié la notion du 
FONDEMENT DE L'ÉGLISE. 



Premièrement, on a dit : Le fondement de l'E- 
glise, c'est JESUS-CHRIST. 

Le catéchisme de Bourges, de 1699, dit expres- 
sément à la page 133 : « La société de Jésus-Christ 
est... le seul édifice dont il soit le fondement, » et 
p. 141 : « L'Eglise est la colonne inébranlable de la 
vérité, fondée sur le roc de V Evangile, contre la- 
quelle tous ses agresseurs, loin de l'endommager, 
se froisseront. » — C'est ainsi qu'on interprète en- 
core les paroles de Jésus-Christ: Super hancpetram, 
et qu'on est loin d'entendre par cette pierre*l' apôtre 
saint Pierre, et encore moins son prétendu succes- 
seur, le pape. Voir aussi le catéchisme de Périgueux, 
de 1760. 

Secondement, on a dit : Le fondement de l'Eglise, 
c'est, après Jésus-Christ, LES APOTRES. 

En effet, dans le catéchisme d'Amiens, de 1693, 
on lit, p. 139 : « Les apôtres sont les premiers fon- 
ents dal'Eglise après "N • S. î .-£. * 
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Dans celui de Périgueux, de 1760, on lit, p. 346: 
c L'Eglise, bâtie sur le fondement solide de la con- 
fession de saint Pierre, à qui la divinité de Jésus- 
Christ avait été révélée. * — C'est ainsi qu'il in- 
terprète encore, avec les anciens Pères, le Super 
hanc petram, et qu'il pose, comme le fondement de 
l'Eglise, la divinité de Jésus-Christ confessée par 
saint Pierre. 

Le catéchisme d'Amiens, de 1834, mentionne en- 
core, dans une note, à la page 32, que <l les apôtres 
ont été les fondements, sous Jésus-Christ, la Pierre 
angulaire. * Mais, dans le texte, il *est dit que « le 
pape est le successeur de saint Pierre, sur lequel 
Jésus-Christ a bâti son Eglise. » 

On ne pouvait passer plus habilement de cette 
deuxième définition à la troisième, qui est toute ro- 
maniste, comme on va le voir. 

Troisièmement, enfin, on a dit : Le fondement de 
l'Eglise, c'est SAINT PIERRE ou LE PAPE indiffé- 
remment. 

La phrase du catéchisme d'Amiens que nous ve- 
nons de citer, est, en effet, amphibologique. Les 
mots « sur lequel » se rapportent-ils à saint Pierre 
ou à son successeur, le pape? On ne sait. Donc les 
ultramontains ont le droit de les faire rapporter au 
pape, et, par conséquent, de déclarer que le pape 
est la pierre sur laquelle J.-C. a bâti son Eglise. 

Le catéchisme de l'Empire, de '\S\Ô ^ ^&fc tas» 
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le même sens. Il dit, p. 128 : « La vraie Eglise de 
J.-C. est bâtie sur saint Pierre; elle ne peut pas 
plus être sans saint Pierre qu'un édifice ne peut, 
exister sans son fondement; » et p. 129 : « Chaque 
évêque de Rome est donc, tout le temps qu'il oc- 
cupe le siège de Rome, le pasteur, le fondement... 
de l'Eglise de Jésus-Christ. » 

Le catéchisme d'Avignon, de 1834, dit, p. 167 : 
« N. S. donna à ce saint le nom de Pierre parce que 
c'est sur lui, comme sur une pierre ferme, qu'il a 
voulu établir son Eglise. » Il ne nomme pas expli- 
citement le pape ; mais dans l'esprit des romanistes 
saint Pierre et le pape sont tellement identifiés que 
ce qu'ils affirment de saint Pierre, ils l'entendent 
surtout du pape. Saint Pierre n'est là que pour le 
pape. 

On lit dans le catéchisme de l'abbé Guillois, de 
1851, 1. 1, p. 378: « Tin' est pas permis d'en douter, 
l'Eglise de Jésus-Christ a été fondée sur la papauté, 
sur Pierre... et les autres apôtres n'ont été que le 
fondement secondaire. » Donc le pape est le fonde- 
ment premier, la base même de l'Eglise. — Et p. 379 : 
« D. J.-C. n'a-t-il pas établi l'Eglise sur deux fonde- 
ments, savoir, sur le fondement de Pierre et sur le 
fondement des apôtres, quoique avec une autorité 
moindre? R. Il a établi son Eglise sur un seul et 
unique fondement, qui est Pierre. » 

Suit une explication plus formera «arat*^ fa»& 
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laquelle il est dit que c'est contre la pierre, c'est-à- 
dire contre le pape, que les portes de l'enfer ne pré- 
vaudront jamais. Tous les Pères ont déclaré que les 
mots de Jésus-Christ : « adversus eam » se rappor- 
taient à l'Eglise; l'abbé Guillois et avec lui les 
évêques qui ont approuvé son catéchisme, préten- 
dent qu'ils se rapportent au pape. Cette explica- 
tion est un véritable spécimen d'audace et d'igno- 
rance : « Le pontife romain, y est-il dit, possède 
seul la suprême puissance pour gouverner l'Eglise 
universelle. Ainsi l'ont défini les Conciles œcumé- 
niques. Saint Paul dit, il est vrai, que l'Eglise est 
appuyée sur le fondement des apôtres, mais des 
apôtres unis à leur chef; il n'a jamais cru que le 
fondement des apôtres fût distinct de celui de Pierre, 
et jamais il n'a admis un double fondement dans 
l'Eglise, celui de Pierre et celui des apôtres. * 

Donc les apôtres ne sont fondement de l'Eglise 
qu'avec Pierre et que par lui. Donc, au fond, il est 
bien le seul et unique fondement. 

N'est-ce pas le pape supplantant Jésus-Christ jus- 
qu'à la base même de l'édifice ? 

hommes de bonne foi, répondez !... 



Comment les romaniste* ont changé la doctrine de 

I/U1VITÉ DE L'ÉGLISE. 



Eelativement à l'unité de l'Eglise, les altérations 
doctrinales introduites dans les catéchismes ne sont 
pas moins instructives. 

On peut les distinguer en trois catégories : 

I. — Catéchismes dans lesquels on se borne à éta- 
blir l'unité de V Eglise en Jésus-Christ et par 
Jésus-Christ, seul chef de l'Eglise. 

Celui de Grenoble, de 1692, enseigne simplement, 
p. 64, que l'Eglise est une et sainte, par sa foi qui 
doit être uniforme partout et par son union à Jésus- 
Christ qui la sanctifie. 

D'autres catéchismes, demandant pourquoi l'E- 
glise est une, répondent : « Parce que les fidèles qui 
la composent font un seul corps, ont un même chef, 
une même foi, une même espérance, les mêmes 
sacrements et les mêmes biens spirituels. » 

Qu'entendent-ils par ce même chef? Evidemment, 
Jésus-Christ seul. En effet, 1° quelques lignes plus 
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haut, quand ils demandent quel est le chef de l'Eglise, 
ils répondent : « C'est Notre Seigneur Jésus- Christ;» 
— 2° immédiatement après la question sur l'unité 
de l'Eglise, quand ils demandent pourquoi l'Eglise 
est sainte, ils répondent : « Parce que Jésus-Christ, 
son c7ief, est la source de toute sainteté, etc. » 

Ils ne disent rien de plus. Et quand ils expliquent 
la communion des Saints, ils enseignent que cette 
communion a lieu par le Saint-Esprit, qui sanctifie 
les fidèles et qui est l'âme de l'Eglise. 

Ainsi s'expriment les catéchismes de Nantes, 1723, 
p. 200; de Rouen, 1749, p. 19 et 21 ; deSéez, 1756, 
p. 42, 43 et 45; de Bayeux, 1786, p. 70; de Cam- 
brai, 1824, p. 60 et 61. 

A partir de 1825, les catéchismes ne répondent 
plus qu'insidieusement à cette question : Quel est le 
chef de l'Eglise? Témoin celui de Boulogne, de 1825, 
dans lequel on lit cette réponse : « Jésus-Christ en 
est le chef invisible, et le pape le chef visible. * 
Dès lors, on ne peut plus, comme dans les caté- 
chismes du dix-huitième siècle ci-dessus cités, invo- 
quer la réponse à cette question, pour prouver qu'il 
ne s'agit que de Jésus-Christ, quand, à propos de 
l'unité de l'Eglise, on parle d'un seul chef. Mais 
reste la réponse à la question de la sainteté de 
l'Eglise, réponse qui est toujours la même qu'anté- 
rieurement : « L'Eglise est sainte, parce que Jésus- 
Christ, son cAef % est la source de toute wtataMb. * à 
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Cette observation s'applique également au caté- 
chisme de Bayeux, de 1838 (p. 60-61). Mais elle ne 
concerne pas celui de Rouen, de 1843, qui maintient 
la doctrine des catécliismes du dix-huitième siècle, 
telle que nous venons de l'exposer. Celui de Cahors, 
de 1843, est aussi dans le même sens que celui de 
Rouen. 

Dans celui de Meaux, de 1834, il y a hésitation. 
On y maintient l'unité du chef dans la question de 
l'Eglise. Mais on enlève le nom de chef à Jésus- 
Christ, pour le donner exclusivement au pape 
(p. 61-63); et Jésus-Christ prend celui de fondateur 
de l'Eglise. 

Dans le catéchisme d'Amiens, de 1834, on reste 
fidèle, comme dans ceux de Rouen et de Cahors, 
de 1843, à l'ancienne explication des catéchismes 
du dix-huitième siècle. Cependant, en expliquant 
la définition de l'Eglise, on enseigne, p. 32, que 
« le siège de saint Pierre doit toujours être le centre 
d'unité, sans laquelle il n'y aurait pas d'Eglise. * 

C'est ainsi que l'on arrive insensiblement à la 
seconde conception de l'unité de l'Eglise. 

II. — Catéchismes dans lesquels on enseigne 
l'unité de VEgliseipar V union avec Jésus-Christ et 

AVEC LE SIÈGE DE ROME OU DE SAINT PlERRE. 

En étudiant les variations qu'a subies la doctrine 

catholique touchant le siège de la primauté et tou- 

| chant le chef de l'Eglise, on constate cyie la pri- 



PAR LE PARTI ROMANISTE. 39 

mauté résida dans le siège de Rome avant de rési- 
der dans la personne même du pape, et que le titre 
de chef de l'Eglise fut donné à Jésus-Christ avant 
d'avoir été donné au pape. C'est grâce à ces varia- 
tions que l'on put en même temps négliger la doc- 
trine de l'unité intérieure de l'Eglise, et ne plus 
guère voir que son unité extérieure par l'union avec 
le siège de Rome d'abord, et avec la personne même 
du pape plus tard. Toutes ces variations s'enchaînent 
logiquement. 

Ainsi, vers la fin du dix-septième siècle, en 1684, 
le catéchisme d'Angers, la Rochelle et Luçon, expli- 
quant l'union des fidèles et de l'Eglise, parle, avant 
tout, de liens intérieurs (p. 443-444); et ce n'est 
qu'en sixième lieu qu'il affirme la soumission aux 
mêmes pasteurs, et principalement aux évêques et 
au pape. 

Au dix-huitième siècle, l'idée de l'unité exté- 
rieure par l'union avec le pape fait des progrès sen- 
sibles. C'est ainsi . qu'on lit dans le catéchisme de 
Belley, de 1787, p. 53 : « L'Eglise est une, par la 
profession d'une même foi, par la participation des 
mêmes sacrements, par l'union de tous les pasteurs 
à son chef visible qui est le pape, et au saint-siège 
apostolique qui est le centre de sa communion. » 

Nous ne mentionnerons pas le catéchisme de 
Nantes, de 1723 : car, bien qu'à la page 204 il 
exig-e que l'Eglise soit unie au siège de 8&&¥\ssrtfe. 



«« 
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il ne parle pas de cette union, lorsqu'il traite expro- 
fesso la question de l'unité de l'Eglise, p. 200-201. 

Au dix-neuvième siècle, nous avons vu dans 
quelle mesure s'est exprimé le catéchisme d'Amiens, 
de 1834. 

Cette modération ne pouvait satisfaire le parti ul- 
tramontain. Aussi finit-on par remplacer franche- 
ment l'union avec le siège de Rome ou de saint 
Pierre par l'union avec le pape. C'est ce que firent 
les catéchismes de la troisième catégorie. 

III. — Catéchismes dans lesquels on enseigne 
l'unité de V Eglise par l'union avec Jésus-Christ et 

AVEC LE PAPE. 

Celui de Sens, de 1751, dit, p, 29 : « D. Pour- 
quoi dites-vous que l'Eglise est une? — R. Parce 
que 1° ceux qui sont dans l'Eglise professent une 
même foi; 2° ils participent aux mêmes sacrements; 
3° ils ont entre eux une société de prières ; 4° ils n'ont 
qu'un même chef invisible qui est Jésus-Christ, et 
un même chef visible qui est le pape, vicaire de 
Jésus- Christ. » 

Ainsi s'expriment les catéchismes de Versailles, 
1818; deSoissons, 1833; du Mans, 1835; d'Evreux, 
1836; de Paris, 1839, 1846, 1872. 

Dans les catéchismes de Paris de 1846 et de 1872, 
il n'est plus question de l'union avec le chef invi- 
sible Jésus-Christ, mais seulement dé la soumission 
au seul chef visible, le çaçs. CteUe gtwre «upgrah 
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sion n'avait pas encore eu lieu dans celui de 1839. 

De plus, lorsque le catéchisme de 1846 applique 
à l'église romaine la note de l'unité, il dit, p. 103 : 
« L'Eglise romaine possède l'unité, ipuisquelle n'a 
qu'un même chef qui est le pape, auquel sont unis 
les èvêques, une même foi et les mêmes sacrements. » 
Qui ne remarquera la gravité et l'indignité de cette 
interversion ? Jusqu'à présent on avait placé en pre- 
mier lieu l'unité de" la foi et des sacrements ; le ca- 
téchisme de Paris, de 1846, rejette cette unité après 
l'union avec le pape! C'est cette union avec le pape 
qui prime tout ! C'est elle qui sert de caractéristi- 
que et de critérium ! Encore une fois, n'est-ce pas 
subordonner Jésus-Christ au pape, et abaisser la 
foi en Jésus-Christ et la grâce des sacrements de- 
vant l'union avec le pape? N'est-ce pas faire de 
celle-ci une condition sine qua non de celle-là ? 

La falsification du catéchisme de Paris, de 1846, 
est donc manifeste. Aussi celui de 1872 a-t-il sup- 
primé cette interversion sacrilège, en même temps 
que l'application des quatres marques de la vérita- 
ble Eglise à l'église romaine. 



VI 



Comment les romanistes ont altéré la notion du 

CHJBF DB I/ÉCUL1SE. 



Ici encore la supplantation de Jésus-Christ par 
le pape est de la dernière évidence. 

I. — Tout d'abord, les catéchismes sont una- 
nimes à appeler Jésus-Christ le chef de l'Eglise. 
Cette unanimité est surtout frappante dans la ques- 
tion de la sainteté de l'Eglise; car tous enseignent 
que l'Eglise est sainte, parce que Jésus-Christ, son 
chef est la source de toute sainteté. Le catéchisme 
de Meaux, de 1834, est le seul qui, dans cette ques- 
tion, retire à Jésus -Christ le nom de chef pour lui 
donner celui de fondateur. 

Dansles deux questions : «Qu'est-ce quel'Eglise, » 
et « Quel est le chef de l'Eglise, » la plupart des 
catéchismes enseignent explicitement que Jésus- 
Christ est le chef de l'Eglise. Sans doute ils admet- 
tent déjà que le pape est le chef visible de l'Eglise, 
et Jésus-Christ le chef invisible : mais cette dis- 
tinction 22 'est pas encore assez. ipxÛBsa&te \jour qu'on 



FALSIFICATION DE LA THEOLOGIE PAR LE PARTI, ETC. 43 



hésite à dire hautement que Jésus-Christ est le chef 
de l'Eglise. 

Ainsi s'exprime le catéchisme d'Angers, la Ro- 
chelle et Luçon, 1684. 

Celui de Bourges, de 1699, est aussi formel que 
possible, p. 133-135. <r L'Eglise, dit-il, est le seul 
bercail dont Jésus-Christ soit le pasteur, le seul édi- 
fice dont il soit le fondement, le seul navire dont il 
soit le pilote. » C'est lui qui est le chef, et non un 
autre. 

Telle est aussi la doctrine des catéchismes de Pa- 
ris, 1747; de Rouen, 1749; de Nancy et de Cam- 
brai, 1824; d'Amiens, 1834; du Mans, 1835; de 
Paris, 1838 et 1839; de Rouen et de Cahors, 1843. 

II. — D'autres catéchismes, cependant, tout en 
admettant que Jésus-Christ est chef invisible et le 
pape chef visible, enseignent que le pape est simple- 
ment le chef de V Eglise. 

Pour en arriver à une substitution aussi évidente 
du pape à Jésus-Christ dans le langage et dans la 
collation d'un titre qui devait exercer une. si grande 
influence dans le gouvernement des foules, on em- 
ploie différents moyens. 

1° Les uns donnent à Jésus-Christ un nouveau 
titre, par exemple, celui de fondateur ou d'auteur 
de l'Eglise, afin de pouvoir plus facilement réserver 
celui de chef au pape. 

Ainsi, celui de Besançon, de Ytë& n e\» \û&sûa^a I 
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1832, déclare que J.-C. est « le chef et V auteur de 
l'Eglise, » et, quelques lignes plus haut, il donne au 
pape le titre de chef tout court. 

Celui de l'Empire, de 1810, nomme encore J.-C. chef 
de l'Eglise, p. 1 12 ; mais, à la page 122, il dit expres- 
sément que le chef de l'Eglise est le pape, et que 
J.-C. en est le fondateur. 

Même distinction et même piège' dans celui de 
Meaux, de 1834. 

2° D'autres, comme celui de Montpellier, de 1819, 
disent encore très-nettement que J.-C. est le chef de 
l'Eglise, p. 42 et 46. Mais ce même catéchisme ne 
dit pas moins nettement, à la p. 46, que le pape est 
« le chef des évêques, j> à fortiori le chef des autres 
pasteurs et des fidèles. Or, n'est-ce pas dire qu'il est 
le chef de l'Eglise? 

3° D'autres, en posant la question : Quel est le 
chefàe l'Eglise? répondent : « J.-C. en est le chef 
invisible, et le pape le chef visihle. d N'est-ce pas 
identifier le pape avec J.-C, puisque c'est faire de 
J.-C. et du pape un seul chef, le chefàe l'Eglise? 
. Dès 1756, le catéchisme de Séez est aussi net que 
possible. Il dit, p. 42 : « D. Qui est le chef de l'E- 
glise? R. J.-C. est le chçf invisihle, et N. S.-Père le 
pape en est le chef visible. — D. L'Eglise a-t-elle 
deuy chefs ? R. Non, le chef visible, par sa subordi- 
nation au chef invisible, ne fait qu'un, même chef 
avec lui. » 
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Plus tard on ne prend même pas la peine d'expri- 
mer que cette identification se fait par la subordina- 
tion du chef visible au chef invisible. On la sup- 
pose, il est vrai; mais ce n'est plus qu'une affaire de 
théorie, en pratique on s'en passe. 

Tels sont les catéchismes de Boulogne, 1825, 
p. 44; d'Avignon, 1834, p. 57. — Celui de Coutan- 
ces, 1837, parle dans le même sens, p. 39, bien que, 
dans sa définition de l'Eglise, il ne nomme que 
Jésus-Christ comme chef. — De même, celui de 
Mende, 1840, p. 33. — Celui de Dijon, 1846, a 
été rédigé dans le même esprit. Toutefois il n'est 
pas sans quelque incertitude : car, après avoir donné 
la réponse ci-dessus énoncée à la fameuse ques- 
tion « Quel est le chef de l'Eglise ?» il dit expres- 
sément, p. 81, en expliquant l'unité de l'Eglise : 
« C'est Jésus-Christ qui est le chef unique du corps 
de l'Eglise. Il est représenté par le pape. » 

Cette atténuation, comme celle du catéchisme de 
Coutances, de 1837, était trop faible pour empêcher 
la doctrine de la réponse précédente de faire son 
chemin dans les esprits. Aussi, pratiquement, n'y a- 
t-il plus maintenant dans le romanisme qu'un seul 
chef, le pape. On dit, pour faire illusion aux sim- 
ples, que le pape n'est que le représentant de Jésus- 
Christ. Mais qui ne voit qu'il le représente comme 
il l'entend ? Autrefois les fidèles avaient un mo^w 
de savoir si Jésus-Christ était satisfait <lfc soura- 
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présentant : le jugement unanime de l'Eglise as- 
semblée en concile œcuménique. Mais maintenant 
le pape est infaillible tout seul, il a pleine et entière 
autorité sur les conciles et sur l'Eglise, il juge tout 
le monde sans être jugé par personne. Dès lors, 
quel est le romaniste sincère qui pourrait s'adjuger 
le droit de soupçonner que son pape n'est pas le 
parfait représentant de Jésus-Christ? Et, par con- 
séquent, que Jésus-Christ soit content ou mécontent 
du pape, qu'en sait-il et que peut-il y faire? Croire 
au pape absolument et sans réserve, tel est donc le 
dernier mot du romanisme. 



Vil 



Comment les romanistes ont déplacé la SOURCE 
DE 1VAUTOBITÉ dans l'Église. 



Après avoir varié sur la notion du chef de l'E- 
glise, en donnant au pape ce titre qui n'appartient 
qu'à Jésus-Christ, il était tout naturel que l'on dé- 
plaçât la source de l'autorité dans l'Eglise. Ces deux 
idées sont, en effet, connexes, et fausser l'une, c'est 
fausser l'autre. 

Donc, ici comme précédemment, nous trouvons 
deux catégories de catéchismes. 

Les uns enseignent que c'est de Jésus-Christ 
même que les ministres de l'Eglise, quels qu'ils 
soient, tiennent leur autorité, c'est-à-dire, le pou- 
voir d'enseigner, de conférer les sacrements et de 
gouverner. 

Tels sont les catéchismes d'Amiens, 1693; de 
Nantes, 1723; de Sens, 1751; de Chartres, 1784; 
de Cambrai, 1824 ; de Boulogne, 1825; d'Amiens;* 
1834. 

Les autres, au contraire, grâce a la î&mfcwafô &&- 
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tinction du pouvoir d'ordre et du pouvoir de juri- 
diction, enseignent que Jésus-Christ, tout en étant 
la source de la juridiction pour le pape, n'est que 
la source du pouvoir d'ordre pour les autres minis- 
tres, et que le pape est la source de la juridiction 
pour tous les évêques, comme ceux-ci le sont pour les 
prêtres de leurs diocèses respectifs. 

La différence entre ces deux doctrines est trop 
évidente pour que nous ayons besoin de la faire res- 
sortir. 

C'est le catéchisme de Saint-Brieuc, de 1835, qui a 
fait la transition entre les premiers catéchismes et 
les seconds. -*- En effet, d'uiie part, il dit expres- 
sément, p. 106, dans son questionnaire : « De qui 
le pape et les évêques tiennent-ils leur autorité? Ils 
la tiennent de Jésus-Christ et ils l'exercent en son 
nom. » — Et, d'autre part, p. 113, il dit également : 
« Les évêques sont les ministres, les représentants 
de J.-C. dans leurs diocèses respectifs, comme le 
pape est son vicaire général dans l'Eglise univer- 
selle; ils sont les interprètes de sa parole, les juges 
ordinaires de la foi, les chefs des autres pasteurs, 
la source de toute juridiction et le centre de l'unité 
diocésaine sous la dépendance du Pontife suprême, 
comme celui-ci jouit lui-même de toutes ces préroga- 
tives dans le monde catholique tout entier. » 

Le catéchisme de Paris, de 1846, pense de même : 
cari] déclare, p. 105, que « l'archevêque reçoit sa 
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mission du souverain pontife, > et par la mission il 
entend la juridiction. Et il enseigne, p. 104, que le 
pape a été « chargé par Jésus-Christ de paître et 
de gouverner toute l'Eglise; * qu'il « a le droit de 
gouverner et d'enseigner, non-seulement tous les 
fidèles, mais aussi les prêtres et les évêques; * et 
que c'est de cette manière que le pape est « le prince 
des pasteurs. » C'est donc le pape qui, selon ce ca- 
téchisme, donne aux autres pasteurs leur pouvoir 
de juridiction, comme un Prince à ses sujets. 

Le catéchisme de l'abbé Guillois, de 1851, pro- 
fesse plus nettement encore cette doctrine. Il dit, 
en effet, à la page 401 : « Cette prinTauté (de ju- 
ridiction immédiate sur l'Eglise universelle), le pape 
la reçoit immédiatement. Dès qu'il est élu cano- 
niquement et qu'il a donné son consentement à son 
élection, il a, sans autre confirmation, autorité sur 
toute l'Eglise,, quand même il ne serait ni évêque, 
ni prêtre, ni diacre, ni sous-diacre, mais simple laï- 
que. » De plus, à la page 410, il enseigne que les 
évêques reçoivent du pape leur juridiction ; et, à la . 
page 412, il ditexpressément : « C'est de Pierre et 
de ses successeurs que les évêques tiennent la juri- 
diction qu'ils exercent dans leurs diocèses. . . C'est du 
siège du B. Pierre que l'épiscopat lui-même tire son 
origine et son autorité. » 

Telles sont les étranges aberrations dans les- 
quelles on tombe, lorsqu'une fois on aftçvt* \* y*^ 4 
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voir d'ordre et le pouvoir de juridiction. Le pape, 
que les romanistes eux-mêmes ont toujours appelé 
« Yévêque de Rome , » et qui peut n'être qu'un 
simple LAÏQUE ! En vérité, peut-on mépriser plus 
profondément le pouvoir d'ordre et le caractère épis- 
copal ! Tous les diacres, tous les prêtres, tous les 
évêques, gouvernés par un laïque qui s'appelle pape! 
Et c'est de ce LAÏQUE-PAPE que les évêques, éta- 
blis par le Saint-Esprit lui-même pour gouverner 
l'Eglise de Dieu, tiennent leur autorité!.. Si les ro- 
manistes qui soutiennent de pareilles doctrines sont 
de bonne foi, quelle n'est pas leur ignorance ! Et 
s'ils ont conscience de l'ineptie de ces doctrines an- 
tichrétiennes, quelle n'est pas leur culpabilité! Igna- 
res ou criminels, tels sont les deux titres auxquels 
ils se condamnent forcément. 

De bonne foi, nos griefs sont-ils fondés, oui ou 
non? 



|fc. 



VIII 



Comment les romanistes ont dénaturé la notion du 
«OUVEBNEMENT dans l'Église. 



Comme l'abîme appelle l'abîme, Terreur, qui 
n'est qu'un abîme de ténèbres, appelle l'erreur. 
Fausser la notion du chef de l'Eglise et déplacer la 
source de l'autorité dans l'Eglise , c'est nécessaire- 
ment dénaturer la notion du gouvernement dans 
cette même Eglise. 

Dans une première série de catéchismes, on en- 
seigne que l'Eglise est gouvernée, avant tout, par 
l'Esprit-Saint et par Jésus-Christ, seul chef de l'E- 
glise; puis, on affirme, en second lieu seulement, le 
gouvernement extérieur par les pasteurs légitimes ; 
et quelque important que soit ce gouvernement 
extérieur, il ne vient cependant qu'après le gouver- 
nement intérieur, dont il ne doit être que la mani- 
festation et la conséquence. 

Telle est la doctrine exprimée par les catéchismes 
d'Angers, la Rochelle et Luçon, 1684, p. 442-447; 
de Nantes, 1723, p. 607, 198 et \W-, aàfccMOHRfc*, 
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p. 30, 101, 100 et 29; de Soissons, 1833, p. 31; 
d'Orléans, 1833, p. 67. 

Puis, dans une seconde série, on substitue très- 
habilement le secondaire au principal, on intervertit 
complètement Tordre précédent. Le gouvernement 
intérieur par l'Esprit-Saint et par Jésus-Christ est 
à peine mentionné, quelquefois même totalement 
oublié. On ne s'occupe, en réalité, que du gouver- 
nement extérieur par les pasteurs. ' 

Ce second point de vue présente trois nuances par 
lesquelles on fait passer les esprits, à peu près insen- 
siblement. 

1° Un premier groupe de catéchismes se borne à 
mentionner le gouvernement par les pasteurs légi- 
times, et il entend par pasteurs légitimes le pape, 
le§ évêques et les prêtres. Les prêtres ne sont en- 
core exclus ni de l'enseignement ni du gouverne- 
ment; ils font réellement partie, bien qu'en troi- 
sième lieu, du corps pastoral. 

Ainsi s'expriment les catéchismes d'Angers, la 
Rochelle, Luçon, 1684; de Nantes, 1723; de Nancy, 
1824; de Cambrai, 1824; de Rodez, 1825; de Ver- 
sailles, 1841. 

2° Puis, dans un second groupe, on sépare les 
prêtres du corps pastoral, qui, au fond, n'est plus 
que lecorps épiscopal. Soit pour l'enseignement, soit 
pour le gouvernement, les prêtres ne sont plus que 
de simples coopérateurs des évèc^uea. Los succès- 
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seurs des apôtres sont tellement en vue et en scène, 
que l'effacement des successeurs des soixante-douze 
disciples est complet. 

Tel est le sens de l'enseignement donné par les 
catéchismes de Soissons, 1718; de Rouen, 1749; de 
Bayeux, 1786; de Belley, 1787; de Clermont, 1789; 
d'Arras, 1819; de Montpellier, 1819; de Meaux, 
1834; de Paris, 1872. 

3° Enfin, dans un troisième groupe, le pape de- 
venant de plus en plus le chef de toute l'Eglise, sa 
primauté se métamorphosant de plus en plus en au- 
torité, on enseigne qu'il est seul le dépositaire de 
toute l'autorité ecclésiasiastique, seul le chef du 
gouvernement; on efface devant lui les évêques 
gouvernés par lui, comme on avait effacé devant 
les évêques les prêtres gouvernés par eux; ou, si 
Ton maintient encore les évêques, c'est pour en faire 
les lieutenants soumis du pape, ses coopérateurs 
obéissants, comme on avait fait des prêtres les 
vicaires soumis des évêques. 

C'est ainsi que le catéchisme de Saint-Brieuc, de 
1835, ne simule une défense des droits des évêques 
que pour sauver les apparences ou les mots. De 
même en est-il du catéchisme de Paris, de 1846, et 
de celui de l'abbé Guillois, de 1851. 

Tels sont les différents degrés par lesquels les ro- 
manistes ont, jusque dans les catéchismes, exté- 
riorisé et centralisé le gouvernement (tas foûfôa^ ç& 
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gouvernement essentiellement intérieur, qui ne doit 
s'exercer que par l'Esprit de Jésus-Christ, et qui 
ne doit se manifester extérieurement que confor- 
mément à ce même Esprit, en toute grâce et en 
toute liberté. 

Donc, matérialisme d'une part et absolutisme de 
l'autre, l'un et l'autre pour la gloire du pape et au 
bénéfice de sa royauté temporelle, tel est le ré- 
sumé le plus parfait du romanisme. 

Et voilà ce à quoi, dans l'église romaine, on ose 
encore donner le nom de catholicisme chrétien!... 
A bas la croix du Christ ! Vive la tiare du pape!... 
Toute la religion actuelle de Rome est dans ce cri 
blasphématoire; la théologie des jésuites, de Veuil- 
lot, et même des romanistes libéraux d'aujourd'hui, 
n'enseigne pas autre chose. 



i 



IX 



Comment les romanistes ont faussé la notion des 
PBEM1EBS PASTEURS. 



Il était impossible de fausser la notion du gou- 
vernement dans l'Eglise, sans fausser du même 
coup celle des premiers pasteurs. Aussi les roma- 
nistes n'y manquèrent^ pas. 

Par premiers pasteurs on entendait d'abord « les 
premiers pasteurs de l'Eglise ». C'est ainsi qu'on 
désignait les évêques, successeurs des apôtres. L'apos- 
tolat n'ayant pas été une dignité limitée à telle ou 
telle circonscription territoriale, l'épiscopat n'était 
pas non plus une simple dignité diocésaine, mais 
bien, au. fond, une dignité universelle ou catho- 
lique. — Voir sur ce point le catéchisme de l'Em- 
pire, 1810, p. 113, et celui de Nancy, 1824, p. 15. 

Puis, on insista davantage sur l'idée du diocèse, 
qui finit par l'emporter sur celle de l'universalité de 
l'épiscopat. C'est alors qu'on ne vit plus dans les 
évêques que les premiers pasteurs de leurs dio- 
cèses, et que l'on réserva au pape \ô \àtafc fo ^^- 
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mier pasteur de toute l'Eglise. — Tel est l'enseigne- 
ment des catéchismes d'Angers, la Rochelle, Luçon, 
1684, p. 444; d'Amiens, 1693; de Dijon, 1846; 
de Paris, 1872. 

' Enfin, le mot « premier > impliquant naturelle- 
ment le singulier, on laissa de côté les premiers 
pasteurs des diocèses, pour ne plus parler que du 
premier pasteur de toute l'Eglise. Une fois dégra- 
dés par un tel amoindrissement,' les évêques tom- 
bèrent vite en discrédit : ce ne furent plus que des 
lieutenants du capitaine, des vicaires du premier 
pasteur, en un mot, dès serviteurs du pape. Tel est 
l'aspect sous lequel les représentent les catéchismes 
de Saint-Brieuc, 1835; de. Paris, 1846; de l'abbé 
Guillois, 1851. 

Pour aller plus loin, il n'y a plus qu'à introduire 
dans les catéchismes l'idée admise par Bossuet dans 
son Discours sur l'unité de F Eglise; idée d'après 
laquelle les évêques ne sont que des brebis du 
pape, conduites, nourries, châtiées et tondues par 
lui. Dans toutes les conceptions précédentes, les 
évêques, en effet, appartiennent encore à Tordre 
humain; mais dans celle qu'a patronnée Bossuet, ils 
n'appartiennent plus qu'au règne animal et font 
réellement partie du troupeau. Quand les jésuites 
auront bien approfondi cette conception, ils verront 
que la logique leur fait un devoir de remplacer le 
mot € premier * par le mot * %ml * . De fait, le 
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pape, étant le seul pasteur, ne peut plus être le 
premier. 

Telle sera certainement la doctrine du prochain 
catéchisme romaniste. Toutefois que les romanistes 
y prennent garde ! Quand le troupeau ne sera plus 
gardé que par le pape, que pourront craindre les 
loups et que pourront espérer les brebis, surtout 
avec ces chiens qui ne savent plus aboyer et que, 
par tradition, on appelle encore évoques î 



X 



Comment les romaniste» ont fau§sé la notion de la 

PRIMAUTÉ dans l'Église. 



s.- 



Pour être clair, distinguons immédiatement le 
siège et la nature de la primauté. 

I. — Le siège de la Primauté. — Tous les caté- 
chismes de Pépoque que nous étudions sont una- 
nimes à proclamer, sans se préoccuper du soin d'une 
démonstration, que saint Pierre a reçu de Jésus- 
Christ un droit de primauté sur les autres apôtres. 

Mais, quand saint Pierre mourut, que devint cette 
primauté ? 

On enseigna d'abord qu'elle passa au siège de 
Pierre, c'est-à-dire, à F église de Rome\ ce qui, dans 
le langage d'autrefois, ne désignait nullement le 
pape. Ce n'est qu'ensuite qu'on identifia l'église de 
Rome avec le pape, et. qu'on enseigna que la pri- 
mauté de saint Pierre avait passé, à la mort de cet 
apôtre, au pape même. 

La première de ces deux hypothèses se rattachait 
à la doctrine de Fénelon, qui entendait, par infailli- 
bJUté 'du pape, non une infaillibilité ^eraonnelle^ 
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mais simplement l'infaillibilité de l'église de Rome 
ou du siège de Rome. 

Tel fut l'enseignement des catéchismes de Bour- 
ges, 1699; de Nantes, 1723; de Paris, 1747; de 
Rouen, 1749 ; de Sens, 1751 ; de Séez, 1756 ; de 
Périgueux, 1760; de Chartres, 1784; de Bayeux, 
1786; de Belley, 1787, p. 53; de l'Empire, 1810; 
de Versailles 1818 ; de Cambrai, 1824, p. 60 (voir 
celui de Belley); de Boulogne, 1825; de Coutances, 
1837; de Paris, 1839 (voir celui de 1747); de 
Cahors, 1843. 

Vint ensuite le triomphe de la seconde hypothèse. 
Dans cette hypothèse, on avoue encore que l'église 
de Rome, ou plutôt le siège de Pierre, est le centre 
d'unité, l'Eglise mère et maîtresse; mais on ne dit 
plus guère, comme précédemment, qu'elle est le 
chef de l'Eglise universelle. A mesure que le mot 
€ chef i> perd le sens de tête (caput) pour prendre 
celui de gouverneur, à mesure qu'on l'enlève davan- 
tage à Jésus-Christ pour le réserver au pape, on 
n'appelle plus l'église de Rome que mire et maî- 
tresse, ou encore centre; mais, comme nous venons 
de le remarquer, le titre de chef est la propriété per- 
sonnelle et exclusive du pape. 

C'est dans ce sens que s'expriment les catéchismes 
d'Amiens, 1834; d'Avignon, 1834; de Saint-Brieuc, 
1835; de Bayeux, 1838; de Dijon, 1846; ainsi que 
celui de l'abbé GuiJlois, 1851, M 
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Une remarque importante se présente naturelle- 
ment ici : c'est que les partisans de la première 
hypothèse, ceux qui établissent une distinction 
réelle entre l'église de Rome et le pape, évêque de 
Rome, doivent logiquement penser que saint Pierre 
n'a pas été évêque de Rome, mais qu'il est simple- 
ment venu à Rome comme apôtre, et qu'il y est mort 
comme tel. Car, si saint Pierre avait été évêque de 
Rome, ce serait évidemment l'évêque de Rome, 
c'est-à-dire le pape, qui hériterait de sa primauté; 
et, si l'on attribuait à l'église de Rome quelque 
chose dans cette primauté, ce ne pourrait être qu'à 
cause de son évêque, le pape; le pape passerait cer- 
tainement avant elle. Or, ce n'est pas ainsi que 
l'entendent les partisans de cette première hypo- 
thèse. Selon eux, c'est l'église de Rome, et non le 
pape, qui a la primauté; si le pape a quelque part à 
cette primauté, c'est grâce à un écoulement qui a 
sa source dans l'église même de Rome, car cette 
église passe certainement avant- lui. Cette doctrine 
n'a rien que de très-naturel, dès qu'on admet que 
saint Pierre est mort dans l'église de Rome, sans en 
être l'évêque; car, en ce cas, il a évidemment laissé 
à l'église de Rome, et non à l'évêque de cette église, 
la prétendue primauté qu'il était censé avoir reçue 
de Jésus-Christ. 

Dans la seconde hypothèse, au contraire, on doit 
enseigner Jogiquement, bien que contrairement à 
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l'histoire la mieux avérée, que saint Pierre a établi 
lui-même l'église de Rome, qu'il en a été l'évêque, 
et qu'il l'a gouvernée comme tel. Toutefois, les 
catéchismes n'osent pas entrer dans le vif de cette 
question d'histoire. Celui d'Amiens, de 1834, dit 
simplement, p. 33, que saint Pierre est mort à 
Rome; il n'ose pas dire qu'il en a été l'évêque; 
quoique très-papiste d'ailleurs, il garde encore ce 
reste de l'ancienne doctrine. Celui de Montpellier, 
de 1819, dit, sans plus d'explicatiou, que Pierre a 
établi à Rome le siège de son épiscopat. 

II. — La nature de la Primauté. — L'étude des 
différentes étapes par lesquelles on fit passer la 
croyance des fidèles, dans cette question devenue la 
question capitale du romanisme, est des plus inté- 
ressantes. 

1° Tant que le mot « chef » garda la signification 
qu'il tenait du mot latin « caput » (tité), on en fit 
sans difficulté le synonyme du mot « premier » . La 
primauté du pape parmi les évêques n'était alors 
qu'une prééminence, une dignité supérieure, un 
honneur de simple priorité. 

C'est dans ce sens que le pape fut appelé le pre- 
mier et le chef des évêques par les catéchismes 
d'Angers, la Rochelle, Luçon, 1684, p. 444 et 447 : 
de Nantes, 1723; d'Arras, 1745; de Rouen, 1749; 
de Bayeux, 1786 ; de Montpellier, 1819; d'Orléans, 
1833, 
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2° Puis, quand le mot « chef» perdit cette signi- 
fication latine de simple primauté, quand il prit la 
nouvelle signification purement française et autori- 
taire qui le fait synonyme de gouverneur, alors on 
entra dans une série de distinctions et de nuances. 

Quelques catéchismes, non contents d'affirmer la 
primauté comme titre honorifique, la représentèrent 
comme impliquant une autorité. Mais, comme il en 
coûtait d'affirmer que le pape, reconnu par tous 
comme le premier des évêques, en était^aussi le chef 
dans le nouveau sens autoritaire du mot, on usa de 
ménagement autant que possible. — Le catéchisme 
d'Amiens, de 1693, tout en disant que le pape est le 
premier des évêques, n'osa pas dire qu'il en était le 
chef; il se borna à l'appeler chef de toute Y Eglise. — 
Le catéchisme de l'Empire, de 1810, a encore quel- 
que chose de cette réserve, quand il dit, p. 110 : 
<* L'Eglise établie à Rome est le chef. . . On attribue 
cet honneur à l'Eglise de Rome, etc. * Ii semble en- 
tendre encore le mot « chef» dans le sens purement 
honorifique. — Le catéchisme de Paris, de 1872, 
est encore quelque peu dans cet esprit, quand il ap- 
pelle le pape le chef de toute Y Eglise, le pire com- 
mun des pasteurs et des fidèles. 

Toutefois, cette distinction ne pouvait être con- 
servée logiquement : car, admettre que le pape est 
chef autoritaire de toute l'Eglise, n'est-ce pas 
admettre qu'il l'est également des évêques? Lajpri- 
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mautè du pape parmi les évêques devint donc une 
autorité sv/r les évêques. 

Mais dans quelle mesure? 

3° On se borna d'abord à faire de cette autorité 
une charge : la charge, en effet, est plus qu'une 
simple dignité, et elle implique l'autorité nécessaire 
pour la remplir, quelque limitée que soit cette auto- 
rité. Le mot « soin » est celui qui exprime le mieux 
en quoi consistait l'idée de cette charge : il se trouve, 
en effet, dans les catéchismes de Bourges, 1699, et 
de Coutances, 1767. Mais, comme ce soin devait 
se traduire de quelque manière et comme veiller 
était le moins qu'on pût faire, on enseigna, comme 
dans le catéchisme de Versailles, de 1841, que le 
pape doit, en vertu de sa primauté, veiller sur les 
fidèles et sur les pasteurs. 

4° Evidemment, veiller était trop innocent. Aussi 
se décida-t-on à remplacer le soin et la vigilance 
par la véritable juridiction. L'idée de juridiction 
une fois associée à l'idée de primauté, celle-ci devint 
immédiatement, dans le langage des romanistes, la 
première juridiction, c'est-à-dire, l'autorité supé- 
rieure, par conséquent l'autorité pleine et entière, 
par conséquent la plénitude de l'autorité. 

Tel fut l'enseignement des catéchismes de Péri- 
gueux, 1760; d'Arras, 1819; de Nancy, 1824; de 
Cambrai, 1824; d'Amiens, 1834*, du G&\&&Y5tt& 
expliqué de Paris, 1838; de celui de C«3cLOT» n \^&* 
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5° ,Ce n'était pas assez. Il fallait que cette juri- 
diction devînt source. Si, en effet, la primauté est 
la plénitude même de la juridiction, comment ne 
serait-ce pas de cette plénitude que découlerait toute 
juridiction épiscopale, à plus forte raison toute 
juridiction sacerdotale ? Rien de plus logique. Cette 
notion de la primauté correspond très-bien, du 
reste, à la notion de la constitution de l'Eglise con- 
sidérée comme monarchie : c'est du monarque que 
découle tout pouvoir ; de même, c'est du pape que 
découle tout pouvoir épiscopal, sacerdotal, etc. 

Cette doctrine est celle des catéchismes de Saint- 
Brieuc, 1835; de Paris, 1846, p. 105; de l'abbé 
Guillois, 1851. 

6° Les romanistes sont allés ehcpre plus loin. 
L'idée de plénitude a entraîné avec elle celle d'abso- 
lutisme et de suprématie. Autrefois les catéchismes, 
à l'exemple de celui d'Amiens, de 1693, enseignaient 
que les pasteurs de l'Eglise, y compris le pape, ne 
reçoivent qu'une certaine participation de l'autorité 
de Jésus-Christ; ils mettaient une différence entre, 
l'autorité divine de Jésus-Christ et l'autorité ecclé- 
siastique des pasteurs, quels qu'ils fussent. Mais les 
romanistes ont trouvé cette doctrine trop arriérée. La 
puissance du pape, ont-ils dit, est une puissance supé- 
rieure, donc elle est la puissance supérieure; et, 
puisqu'elle est la puissance supérieure, donc elle est 
la puissance même de 3 èsus-Cb.mV, eX n fe\fcx&\», ^\iis- 
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sauce même de Jésus-Christ, évidemment elle est 
une puissance sans bornes. 

Tel est l'enseignement du catéchisme de Saint- 
Brieuc, 1835, p. 113, et de celui de l'abbé Guillois, 
1851, t. I, p. 379. 

7° Une fois lancés dans cette voie, comment les 
romanistes auraient-ils pu s'arrêter? On avait dit 
précédemment que la primauté du pape était une 
autorité dans toute l'Eglise. Cet aveu se trouve non- 
seulement dans le catéchisme d'Amiens, de 1834, 
p. 33 et 38 ; mais il échappe même à celui de l'abbé 
Guillois, dans une citation de Pie VI, t. I, p, 378. 
Il fallait dire que la primauté du pape est une auto- 
rité absolue sur toute l'Eglise ; c'est ce que firent 
les catéchismes de Saint- Brieuc, 1835; de Ver- 
sailles, 1841 ; et aussi celui de l'abbé Guillois qui 
ne pouvait rester sur l'aveu précédent. 

8° De toutes ces altérations de la doctrine caté- 
chistique, toutes commises au bénéfice du pape, est 
résulté, comme conséquence parfaitement logique, 
un autre changement qui mérite d'être signalé. 

Dans une première série de catéchismes, le pape 
est appelé simplement « vicaire de Jésus-Christ, » 
dans une seconde, « LE vicaire de Jésus-Christ ; » 
enfin, dans une troisième, « LE SEUL vicaire de Jé- 
sus-Christ. » La gradation estr-elle nette, palpable? 

Qu'on ait appelé le .pape « vicaire de Jésus- 
Chris/ », rien de plus naturel. Ce ïvttfc &k& taronh g 
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aussi aux évêques, et même aux simples prêtres ; il 
pouvait donc l'être également au pape. A cela se 
bornent les catéchismes d'Amiens, 1693; de Paris, 
1747 ; de Sens, 1751; de Belley, 1787 ; de Clermont, 
1789; de Montpellier, 1819; de Chartres, 1825 ; de 
Clermont, 1825 ; de Beauvais, 1827 ; de Rennes, 1832 ; 
de Soissons, 1833; deMeaux, 1834; de Paris, 1839. 

Mais, à mesure que la primauté se transformait en 
autorité et en autocratie, la logique du sacrilège 
exigeait que le pape ne fût plus simplement vicaire 
de Jésus-Christ, mais bien le vicaire de Jésus-Christ 
sur la terre. C'est alors que ce même titre fut retiré 
aux évêques, qui ne furent plus, dans le langage 
usuel, que les premiers pasteurs des diocèses. Ce fut 
exclusivement,^ premier pasteur de toute l'Eglise 
qui fut le vicaire de Jésus-Christ sur la terre. 
Ainsi s' exprimèrent les catéchismes deBourges, 1699 ; 
de Soissons, 1718; de Chartres, 1784; de Bayeux, 
1786: de Besançon, 1789; d'Arras, 1819; de Nancy, 
1824; de Cambrai, 1824; de Boulogne, 1825; de 
Besançon, 1832; d'Amiens, 1834; d'Avignon, 1834; 
de Coutances, 1837 ; de Bayeux, .1838; de Meilde, 
1840; de Cahors, 1843; de Paris, 1872. 

Enfin, pour aller jusqu'au bout, pour faire le dé- 
sert autour du pape, pour qu'il n'y eût plus que lui 
dans toute l'Eglise et qu'il y fût le César absolu, le 
catéchisme de Coutances, de 1767, et celui de l'abbé 
Guillois, de J851, déclarèrent c\vxe Ys^^çe était A 
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non-seulement le vicaire de Jésus-Christ, mais « le 
seul vicaire de Jésus-Christ. » 

C'est ainsi que l'on sut nuancer les idées, et qu'au 
moyen. d'un simple article masculin, tantôt retran- 
ché, tantôt ajouté, sans que les âmes naïves des 
fidèles s'en aperçussent, on arriva à préparer la dif- 
fusion des doctrines anticatholiques, qu'on rêvait de 
faire proclamer divines au premier moment oppor- 
tun. Louis XIV n'a pas pris tant de précautions pour 
dire : « L'Etat, c'est moi. * Il est vrai que le dé- 
menti de 1789 fut sanglant. Espérons que le roma- 
nisme, quelque habiles qu'aient été ses partisans, 
aura, lui aussi et bientôt, dans l'ordre religieux, un 
démenti plus radical encore que ne l'a été celui de 
1789 dans l'ordre politique. 



m 



XI 



Comment les romanistes ont déplacé le SIÈGE DE 
I/INFAILLIBILITÉ dans l'Église. 




Lorsque les catéchismes définissent la foi et l'hé- 
résie, il n'est question, dans presque tous, que de 
l'Eglise comme siégtf de l'infaillibilité ; et cela, 
même dans les catéchismes qui ont plus tard rem- 
placé le mot « Eglise » par les mots « Eglise ensei- 
gnante. » 

Mais, lorsqu'ils traitent officiellement et directe- 
ment de l'infaillibilité, au chapitre de l'Eglise, ils se 
partagent en plusieurs catégories. 

La première déclare que l'infaillibilité est la pro- 
priété de l'Eglise] rien de plus, rien de moins. C'est 
l'ancienne doctrine. Ainsi parlent les catéchismes de 
Châlons, 1670; d'Angers, la Rochelle, Luçon, 
1684; d'Amiens, 1693; de Bourges, 1699; de Rouen, 
1749; de Séez, 1756; de Chartres, 1784; de Cler- 
mont, 1789; de Montpellier, 1819; de Cambrai, 
1824; de Clermont, 1825; de Rennes, 1832; d'E- 
r reux, 1836; de Coutancea, ÎSSV, dô Bayeux, 
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1838; de Paris, 1839; de Rouen, 1843; de Cahors, 
1843. 

Puis vient la transition de l'Eglise à l'Eglise en- 
seignante. On affirme toujours que l'infaillibilité ré- 
side dans V Eglise ; mais le sens qu'on attache à ce 
mot n'est plus le large sens d'autrefois; déjà l'E- 
glise n'est plus que la réunion du pape et des évê- 
ques. On ne le dit pas encore expressément, mais 
on le pense et on le laisse entendre. Tels sont les 
catéchismes de Nancy, 1824, p. 15; de Beauvais, 
1827; d'Amiens et de Meaux, 1834. Le catéchisme 
d'Amiens va même plus loin, comme. nous le ver- 
rons; et, déjà en 1718, celui de Soissons avait mé- 
nagé cette même transition. 

Une fois les esprits habitués à entendre par Eglise 
l'Eglise enseignante, on déclare très-nettement que 
l'infaillibilité est le propre de l'Eglise enseignante, 
c'est-à-dire, du pape et des évêques, à l'exclusion des 
prêtres, des diacres et des fidèles. 

C'est ainsi que s'exprime le catéchisme de Baveux, 
de 1786. Celui de l'Empire, en 1810, n'exige même, 
pour l'infaillibilité, que la majorité des évêques unie 
au pape. Celui d'Arras, de 1819, le catéchisme ex- 
pliqué de Paris, de 1838, ceux de Versailles, 1841, 
de Dijon et de Paris, 1846, de Bordeaux, 1856, 
parlent dans le même sens. 

On comprend que cela ne pouvait suffire aux ro- 
manistes. De même qu'ils avaient TemçVafcfe YS^ 
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par l'Eglise enseignante, ainsi devaient-ils rempla- 
cer l'Eglise enseignante par le pape. % 

Toutefois, ils n'y arrivèrent pas de plâin-pied. Ici 
comme précédemment, ils ménagèrent une transi- 
tion. Quelques catéchismes, en effet, tout en ensei- 
gnant que l'infaillibilité réside dans l'Eglise ensei- 
gnante, professèrent déjà, comme celui d'Amiens, 
de 1834, p. 33, que « tous les fidèles, sans exception, 
doivent au pape respect et obéissance, en tout ce qui 
regarde la foi et les mœurs.. » Il est vrai qu'on ne 
parle là que de respect et d'obéissance, et non de 
croyance; mais l'obéissance en tout ce qui regarde 
la foi n'est-elle pas, au fond, la croyance? D'ail- 
leurs, le gros public n'y regarde pas de si près; et 
l'on peut bien dire que le langage du catéchisme 
d'Amiens, aussi bien que celui du catéchisme de 
Saint-Brieuc, de 1835, fait très-habilement le pont 
entré l'infaillibilité de l'Eglise enseignante et celle 
du pape. 

Quelque temps après, on fut moins discret, et Ton 
professa directement et clairement ce que le caté- 
chisme d'Amiens n'avait enseigné qu'indirectement 
et dans le clair-obscur. Bien plus, non content d'af- 
firmer que le pape est infaillible, on prétendit qu'il 
était la source de l'infaillibilité dans l'Eglise, comme 
on avait déjà prétendu qu'il était celle de l'autorité. 

É Précédemment on avait cru que le pape n'avait d'au- 
torité et d'infaillibilité que par YEig\\s& % n maintenant 
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on déclare que c'est l'Eglise qui n'a d'autorité et 
d'infaillibilité que par lui. La volte-face n'est pas 
moins complète. 

Comme nous l'avons déjà remarqué, à en croire 
le catéchisme de l'abbé Guillois, de 1851, ce n'est 
pas contre l'Eglise que les portes de l'enfer ne 
prévaudront pas, mais contre la pierre dont parle 
Jésus-Christ et qui est saint Pierre, c'est-à-dire, 
le pape. 

Le catéchisme de Fréjus, de 1860, n'enseigne pas 
l'infaillibilité du pape dans le texte même des leçons. 
Mais il contient en tête un mandement de Mgr Jor- 
dany, qui, à l'occasion de la proclamation de l'Im- 
maculée-Conception, déclare le pape infaillible : la 
meilleure manière de pénétrer fermement dans l'in- 
térieur est d'en circonvenir habilement la porte d'en- 
trée. 

Tels sont les sentiers tortueux par lesquels les ro- 
manistes sont arrivés au but si désiré de la procla- 
mation de l'infaillibilité papale. N'est-ce pas le cas 
de dire que le but est digne des moyens? 



i 



XII 



Comment les romanistes ont changé l'application du 

mot « CROIRE. » 



TaDt qu'on enseigna que l'infaillibilité résidait 
dans l'Eglise, le mot « croire * ne s'appliqua qu'aux 
décisions de V Eglise, comme on le voit dans les ca- 
téchismes d'Angers, la Rochelle, Luçon, 1684; de 
Grenoble, 1692; de Soissons, 1718, p. 107; de 
Nantes, 1723, p. 607; d'Arras, 1745; de Versailles, 
1818; de Montpellier, 1819; de Nancy et de Cam- 
brai, 1824; de Clermont, 1825; d'Evreux, 1836; de 
Coutances, 1837; de Bayeux, 1838; de Paris, 1839 ; 
de Rouen et de Cahors, 1843. 

Celui de Meaux, de 1834, dit qu'il faut croire à 
l'Eglise, mais il applique aussi ce mot à l'Eglise en- 
seignante : c'est la transition à l'idée qui devait sup- 
planter la précédente. De même, en effet, qu'on 
avait réduit l'Eglise à n'être plus que l'Eglise en- 
seignante, et qu'en conséquence on avait transporté 
le siège de l'infaillibilité de l'Eglise à l'Eglise ensei- 
gnante, ainsi -devait-on appliquer le mot « croire >, 
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non plus simplement aux décisions de l'Eglise, 
mais à celles de l'Eîglise enseignante seulement. C'est 
ce qu'ont fait le catéchisme de Bayeux, 1786; ce- 
lui de l'Empire, 1810; celui d'Arras, 1819; le caté- 
chisme expliqué de Paris, 1838; ceux de Versailles, 
1841; de Dijon et de Paris, 1846; de Bordeaux, 
1856. 

Dans ces deux séries de catéchismes, on ne croit 
pas encore au pape, qui, en effet, ne tient encore 
lieu ni de l'Eglise ni de l'Eglise enseignante; on se 
borne à enseigner, à son égard, le respect et l'obéis- 
sance. C'est ainsi que le catéchisme de Bourges, de 
1699, p. 144, nous recommande la soumission; ce- 
lui de Soissons, de 1718, p. 106, l'obéissance. Celui 
de Nantes, de 1723, prêche l'obéissance au siège de 
Pierre; celui d'Arras, de 1745, est dans le même 
sens; celui de Paris, de 1747, ne parle également 
que d'obéissance, même dans la Profession de foi 
annexée à la fin du volume; celui de Tours, de 
1804, enseigne qu'il faut obéir au pape et aux évê- - 
ques; celui d'Arras, de 1819, réclame un souverain 
respect pour le pape; celui de Montpellier, de 1819, 
et celui de Boulogne, de 1825, prêchent uniquement 
l'obéissance au pape ; celui de Dijon, de 1846, parle 
dans le même senp. 

Comme on le voit, il ne s'agit pas encore de croire 
aux décisions du pape. C'est en 1834 que les caté- _ 
chismas d'Avignon et d'Amiens favoxis^^iiWa.X.t^c^ J 
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sition de la première, et de la seconde idée à cette 
troisième. Celui-là, en effet, tout en disant qu'il faut 
croire à l'Eglise, celui-ci, tout en enseignant qu'il 
faut croire à l'Eglise enseignante, déclarent (1) qu'il 
faut un attachement inviolable à tout-ce que le pape 
enseigne et commande, en ce qui regarde la foi et 
les mœurs. N'est-ce pas dire implicitement qu'il 
faut simplement croire aux enseignements du pape? 

Aussi la conclusion n'a-t-elle pas été longue à ti- 
rer. Croire au pape, aussi bien qu'à l'Eglise et à 
l'Eglise enseignante, est un acte regardé comme né- 
cessaire, comme essentiellement catholique, par le 
catéchisme de Saint-BrieUc, de 1835, par celui de 
l'abbé Guillois, de 1851, et par le mandement-pré- 
face de celui de Fréjus, de 1860. 

Cela fait, l'altération du-sens du mot €/oi * s'im- 
posait d'elle-même, et les romanistes s'en acquittè- 
rent à merveille, comme nous allons le constater 
dans le chapitre suivant. 

(1) Voir ce dernier, p. 33. 
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XIII 



Comment les romanistes ont falsifié le sens du mot 

« FOI. » 



La foi, considérée objectivement, comme ensem- 
ble de vérités religieuses, est ce qu'on appelait dans 
l'ancien catholicisme le dépôt de la révélation. 
Cette idée de dépôt, de dépôt que Ton garde et que 
Ton se transmet comme de main en main, est en- 
core maintenue dans les catéchismes de Bour- 
ges, 1699; de Soissons, 1718, p. 109; de Nan- 
tes, 1723; de Périgueux, 1760; de Bayeux, 1786; 
de Versailles, 1818; de Cambrai, 1824; de Bou- 
logne, 1825; de Paris, 1839; de Cahors, 1843. 

? Bans ce courant d'idées, la foi est encore appelée : 
« la doctrine de Jésus -Christ, la foi de Jésus- 
Christ. » Ainsi s'expriment les catéchismes de Pa- 
ris, 1670; de Châlons, 1670; d'Angers, la Ro- 
chelle, Luçon,1684,p.83, 449-450; deMende, 1840. 

} Celui de Besançon, de 1789 et de 1832, tout en 
appelant ainsi la foi, l'appelle aussi « la doctrine 
des apôtres. » 
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Ceux de Soissons, 1718 ; de Belley, 1787 ; de Cler- 
mont, 1789 et 1825; de Cambrai et de Nancy, 1824; 
d'Orléans, 1833, l'appellent simplement la doctrine 
des apôtres. Assurément, c'est toujours la doctrine 
de Jésus-Christ que l'on veut désigner, doctrine 
que les apôtres ont reçue de lui et qu'ils ont trans- 
mise comme un dépôt authentique a leurs succes- 
seurs. Néanmoins la substitution du mot « apôtres » 
au mot « Jésus-Christ » a été d'un résultat immense 
dans l'esprit des masses : car, les apôtres n'ayant 
pas été des révélateurs, mais de simples gardiens 
et prédicateurs de la doctrine révélée par Jésus- 
Christ, il en est résulté qu'en désignant la foi par 
les mots « doctrine des apôtres » on a rejeté au se- 
cond plan l'idée de la révélation. C'était, déplus, 
incliner les esprits à appeler la foi « la doctrine des 
successeurs des apôtres, » puis « la doctrine du 
prince des apôtres, » puis simplement la doctrine 
du pape. 

Une fois maîtres de ces expressions, les roma- 
nistes n'eurent pas de peine à effacer de plus en plus 
l'idée de dépôt et à la remplacer par l'idée beaucoup 
plus élastique (L'explication de ce dépôt. La foi ex- 
plicite, dirent-ils, c'est la foi expliquée ou l'explica- 
tion de la foi. Tel est le sens du catéchisme expli- 
qué de Paris, 1838 ; de celui d'Arras, 1819, p. 137; 
de celui de Paris, 1846. 

Celui de Dijon, de 1846, a\\a mfems, ys&^'à rem- 
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placer le mot « explications * par le mot « senti- 
ments. » Ainsi, la foi, qui était jadis la doctrine ré- 
vélée par Jésus-Christ et confiée \ l'Eglise comme 
un dépôt auquel nul ne pouvait ni ajouter ni re- 
trancher quoi que ce fût, est devenue peu à peu 
l'ensemble des explications doctrinales qu'il a plu 
aux successeurs des apôtres de rattacher à cette ré- 
vélation primitive, et même l'ensemble des senti- 
ments auxquels leur propre manière de voir les a 
disposés. 

En vérité, les hommes sérieux et impartiaux peu- 
vent-ils ne pas voir la gravité de pareilles altéra- 
tions ! 

Mais ce n'est pas tout. Car, même encore dans 
cette dernière conception de la foi, il est permis de 
penser que l'on a voulu parler uniquement d'expli- 
cations et de sentiments sur la foi même. Or, ce 
terrain était trop étroit pour les romanistes ; il leur 
fallait encore tout le terrain avoisinant celui de la 
foi, et ils l'ont pris. C'est ainsi, en effet, que, d'après 
le catéchisme de Paris, de 1846, et d'après celui 
de Fréjus, de 1860, p. 60, il suffit, pour définir un 
article de foi, du simple accord du pape et dès évo- 
ques sur toutes les difficultés concernant de près ou 
de loin la foi. 

Cela posé, le saut pour arriver aux dogmes du 
Vatican était facile à faire. . ^p 

Tel est le procédé par lequel on a Tjm, ^t&Y&to-V 
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ter l'intelligence des fidèles, faire signifier au mot 
« foi » les sentiments du pape sur toutes les ques- 
tions qui peuvent lui paraître toucher à la doctrine 
et à la morale de son église. 

Il serait difficile, assurément, de trouver, même 
dans les faits et gestes des augures romains les plus 
habiles, une mystification comparable à celle-ci. Et 
c'est devant cette mystification que les bons fidèles 
de nos pays latins se prosternent les yeux fermés ! 
Qui ne comprend maintenant les graves motifs 
qu'ont les romanistes français de nos jours, pour 
s'opposer à l'obligation de l'instruction dans le peu- 
ple ! Qui ne comprend pourquoi ce sont les évêques 
romanistes les plus habiles, les Dupanloup et les de 
Bonnechose, qui se sont mis à la tête de cette ligue 
contre l'instruction obligatoire ! Et ils appellent en- 
core leur dieu le Dieu des sciences et de la lumière /. . . 



XIV 



Comment les romanistes ont faussé la notion de 

l'APOSTOLIClTÉ 



Dans une certaine série de catéchismes, on a 
étendu l'apostolicité non-seulement au gouverne- 
ment, mais encore à la doctrine, en ce sens que, 
les apôtres ayant reçu de Jésus-Christ le pouvoir 
d'enseigner et de gouverner l'Eglise conformément 
à sa parole et à ses préceptes, les évêques, succes- 
seurs de ces mêmes apôtres, ne pouvaient ni ensei- 
gner ni gouverner autrement que les apôtres ne 
l'avaient fait. En sorte que l'Eglise d'aujourd'hui, 
pour être apostolique, devait prouver l'identité de sa 
doctrine et de son gouvernement avec la doctrine 
et le gouvernement des apôtres eux-mêmes. 

C'est ainsi qu'on lit dans le catéchisme de Belley , 
de 1787, p. 54 : « L'Eglise est apostolique, parce 
qu'elle croit tout ce que les apôtres ont cru, et rien 
de plus. » Tel est également le sens des caté- 
chismes de Clermont, 1789 et 1825; de Nancy, 1824* 
p. 17; de Cambrai, 1824; de ClatmoTA, \«K> 
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de Besançon, 1832 ; d'Orléans, 1833 ; d'Amiens et 
d'Avignon, 1834 ; de Coutances, 1837 ; de Bayeux, 
1838; de Rouçn et de Cahors, 1843. Celui de Pa- 
ris, de 1846, parle aussi de l'apostolicité de la 
doctrine ; mais ce n'est déjà plus que pour la forme.. 

Bien auparavant, en 1810, le catéchisme de l'Em- 
pire, p. 109, ne tenait déjà plus à ce que la doctrine 
catholique fût la doctrine même des apôtres, et le 
mot € apostolicité » ne s'appliquait plus dans ses 
pages qu'au gouvernement ecclésiastique, en ce 
sens qu'il devait purement et simplement être exercé 
par les successeurs des apôtres. « L'Eglise est apos- 
tolique, dit-il, parce qu'elle est fondée- par les 
.apôtres, et qu'elle est gouvernée par les évêques 
qui ont succédé aux apôtres sans* interruption- jus- 
qu'à nous. » 

Bien plus, quelque considérable que fût cet 
amoindrissement de l'idée d' apostolicité, il devait 
être suivi d'un second plus considérable encore. 

En effet, de même qu'on avait éliminé la doc- 
trine, ainsi on élimina la constitution gouverne- 
mentale, telle qu'on l'avait reçue des apôtres et 
telle qu'on l'avait gardée dans les premiers siècles. 
Et Ton ne fit plus consister l'apostolicité que dans 
la simple succession . non interrompue des évêqùes 
sur tel ou tel siège. On voulait évidemment en 
venir à faire du pape le propriétaire de l'apostoli- 
cité 9 comme on en avait déjk fait \s ^to^iétaire ex- 
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clusif de l'infaillibilité, de l'autorité et de la catho- 
licité. En oubliant les intervalles de succession qui 
ont eu lieu dans le siège de Rome, en oubliant sur- 
tout les antipapes et les schismes d'Occiâent, on 
arriva aisément à déclarer que le siège de Rome 
seul présente une succession non interrompue d'é- 
vêques jusqu'aux apôtres. D'où l'on conclut sans 
plus de façon, avec le catéchisme de 'Rodez, de 1825, 
que l'église de Rome est la seule église aposto- 
lique. 

Une telle conclusion est facile. Mais, pour être 
logique, il faudrait qu'elle reposât sur la démons- 
tration péremptoire : 1° que l'église de Rome a 
encore la doctrine et la constitution des apôtres; 
2° que les églises déclarées par elle non apostoli- 
ques, simplement parce qu'elles repoussent ses er- 
reurs et son autocratie, ne possèdent ni la doctrine 
ni la constitution établies par les apôtres. 

Or, jamais les romanistes ne feront ni l'une ni 
l'autre de ces deux démonstrations. 

On le voit, c'est donc par la falsification de la 
notion de l'apostolicité jusque dans les catéchismes, 
que les romanistes maintiennent, aux yeux des 
simples, l'apostolicité de leur église de Rome, apos- 
tolicité d'apparence, dénuée de tout fondement sé- 
rieux. 
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Il ne suffisait pas de tromper les simples fidèles 
par l'altération des catéchismes. Il fallait encore 
tromper les séminaristes et le clergé : c'est ce qu'on 
fit par l'altération des ouvrages de théologie. 

Comme nous l'avons déjà démontré, le gallica- 
nisme de Bossuet n'était qu'un g^ta&TnssoA ^B 
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généré, sorte de porte entr'ouverte dont l'ultramon- 
tanisme jésuitique sut habilement profiter pour péné- 
trer de plus en plus en France et s'y fortifier. Bossuet 
mort en 1704, on vit en 1713 paraître la bulle Uni- 
genitus. En vain y eut-il appel contre cette bulle, en 
vain soixante ans plus tard parut-il une autre bulle, 
celle de la suppression des jésuites: le principe de 
l'absolutisme et de la centralisation était posé dans 
l'église de France, il fallait qu'il eût son applica- 
. tion et ses effets. 

L'étude comparée des catéchismes vient de nous 
révéler à travers quelles nuauces presque imper- 
ceptibles on a su faire passer ce principe, pour en 
arriver, sans secousses sensibles, à mettre l'église 
de Rome à la place de toutes les autres églises par- 
ticulières, c'est-à-dire, à la place même de l'Eglise 
catholique, et le pape à la place de Jésus-Christ. 
Mais les catéchismes, n'étant que des abrégés, sont 
beaucoup moins explicites, et conséquemment beau- 
coup moins intéressants, que les Manuels de théo- 
logie, de droit canonique et d'histoire. 

Etudions donc ces Manuels, et voyons, dans les 
textes mêmes, les altérations successives et pro- 
gressives qu'on a fait subir à la doctrine. Cette 
étude, qui peut paraître aride aux esprits superfi- 
ciels, doit être extrêmement précieuse aux esprits 
sérieux, par cela même qu'elle fournit toutes les 
pièces du procèa, et qu'elle prend «a $»%tox& 4&& 
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de mensonge les ultramontains qui se réclament du 
passé pour dissimuler la nouveauté de leurs doc- 
trines. 

Encore en 1739, la Théologie de Grenoble, com- 
posée par ordre de Mgr Le Camus et imprimée à 
Kouen, était très-réservée vis-à-vis des doctrines 
ultramontaines. Sans doute, comme toutes les Théo- 
logies de cette époque, elle enseignait la primauté 
de droit divin et l'universalité de la juridiction pa- 
pale ; sans doute, elle voulait que c l'église où est le 
siège de saint Pierre, » fat écoutée et obéie (1). 
Néanmoins, elle ne confondait pas l'Eglise avec le 
pape ; elle la maintenait encore dans son rôle de gar- 
dienne de la révélation (2) ; loin de foire deé prêtres 
de simples vicaires de leur évâque, elle les appelle 
encore, avec saint Jean Chrysostôme, des c vicaires 
de Jésus-Christ (3), * et même, loin de soumettre les 



(1) T. VI, p. 42 : « Ce serait une chose tout à fait indigne d'un 
évêque ou d'un prêtre, de refuser de suivre les règles que l'Eglise, 
où est le siège de saint Pierre, suit et enseigne; et il est très-im- 
portant que tout le corps de l'Eglise concoure a observer les or- 
donnances qui sont autorisées par le siège dans lequel Dieu a 
établi la principauté de toute l'Eglise... C'est le Saint-Esprit qui 
a inspiré les saints Canons, et ce sont les papes- ou les conciles 
qui les ont publiés. » 

(2) P. 36 : « Les préceptes, ou plutôt les décisions touchant la 
foi ou les mœurs sont immuables et ne sauraient être changées 
ou abolies dans la suite des temps; parce que l'Eglise, en les pro- 
posant aux fidèles, ne fait que déclarer les obligations renfer- 
mées dans le droit naturel ou positif divin. * 

(3) P. 541. 
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évêques au pape, elle les soumet directement à Jé- 
sus-Christ : « Il faut, dit-elle avec saint Ignace 
martyr, que les laïques soient soumis aux diacres, 
les diacres aux prêtres, les prêtres à l'évêque, l'é- 
vêque au Christ, episcopus Christo (1). » Cet oubli 
du pape dans la hiérarchie est significatif. 
- Mais les progrès de l'ultramontanisme furent 
rapides à partir de cette époque : car l'auteur de 
Y Examen critique de la Théologie de Poitiers avoue, 
en 1765, que « les prétentions ultramontaines étaient 
alors respectées et suivies dans la très-grande par- 
tie de l'Eglise (2). * Il faut remarquer que les pré- 
tentions ultramontaines étaient loin d'être en 1765 
ce quelles sont devenues plus tard, et l'on ne saurait 
conclure de ce texte que les doctrines ultramontaines 
de 1870 étaient déjà acceptées en 1765 dans la très- 
grande partie de l'Eglise : ce raisonnement serait 
complètement erroné. Nous allons voir, en effet, 
ce qu'on entendait par ultramontanisme en 1765. 

La Théologie de Poitiers, approuvée en 1711 par 
M. de Précelles, docteur de Sorbonne, a été publiée 
en deuxième édition chez J. Faulèon en 1729, et en 
troisième chez F. Faulcon en 1753. Cette troisième 
édition, augmentée et corrigée (auctum et emenda- 
tum) par ordre de Mgr de Caussade, fut suivie dans 
plusieurs séminaires. Plus que toute autre, elle a 



(1) P. 540. Cf. S. Ignat. Ep. I ad Smim. 
<2)P. 59. 
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contribué à la diffusion de rultramontanisme dans 
le clergé français, par son oubli de l'ancienne tra- 
dition, par son goût pour les bulles nouvelles, par 
la préférence qu'elle accorde auxDécrétalesdes papes 
sur les enseignements des Pères. Ce n'est pas seule- 
ment notre jugement, c'est encore celui du critique, 
si modéré de 1765. Voici, en effet, ce qu'il dit dans 
sa préface, page xv : 

« Un. autre défaut, qui est une source féconde et 
intarissable d'erreurs et de calomnies, c'est la ma- 
nière de s'autoriser des décisions des papes, telles que 
sont les bulles qui ont été données contre Baïus, 
Jansénius, et contre le livre des Réflexions morales 
du P. Quesnel. Le théologien de Poitiers fait sans 
cesse retentir aux oreilles de ses disciples ces bulles 
et ces censures. On dirait qu!il n'y a point d'autres 
décisions dans l'Eglise, ou que les anciens décrets 
des conciles et des souverains pontifes ont disparu 
devant les nouvelles bulles... La tradition de ce 
théologien ne remonte pas plus haut que les bulles 
contre Baïus ; et V ancienne doctrine des saints Pires 
et des conciles doit être corrigée et modifiée selon lui 
par ces nouveaux décrets. » 

Ce critique judicieux insiste sur ce grief, qui est 
aussi grave que mérité : 

« Si l'auteur inconnu de cette informe Théologie 
ne veut point passer pour mépriser €Q& ^tca tax& 
la foi et ses maîtres dans la àoctrme n ^wj&sîv 
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après avoir traité le IV e Lieu qui est des Constitu- 
tions des souverains pontifes, a-t-il négligé celui 
des SS. Pères? Ferait-il consister toute la doctrine 
des Pères de l'Eglise dans les Décrétâtes des papes? 
Et voudrait-il ne faire reconnaître pour Pères de 
l'Eglise que ceux qui ont été assis sur la chaire de 
saint Pierre?... Si cet écrivain avait lu l'Avertisse- 
ment de Vinrent de Lérins, il y aurait appris le cas 
que Ton doit faire de la doctrine des Pères. Il y au- 
rait reçu cet avis, si nécessaire dans ce temps : que 
pour ne point s'écarter de la foi, il faut suivre l'uni- 
versalité, l'antiquité et le consentement... Cette 
étude de l'antiquité est surtout nécessaire dans un 
temps de disputes et de trouble, et lorsque quelque 
notùveauté contagieuse s'efforce de souiller, non une 
portion seulement, mais Y Eglise tout entière : car 
l'antiquité ne peut plus être séduite par aucun arti- 
fice de la nouveauté. 

m Apparemment que l'auteur de la Théologie de 
Poitiers ne pense point qu'il soit nécessaire d'inspirer 
aux- jeunes ecclésiastiques qui lisent son ouvrage, 
l'estime qui est due à la doctrine de nos Pères, et qu'il 
ne regarde pas comme possible le cas d'une nou- 
veauté qui s'efforce de souiller l'Eglise tout entière. . . 
Dans ce 1 er vol., p. 93 et suiv., on parle de la Tra- 
dition et principalement de la Tradition divine qui 
renferme la seconde partie des vérités qui nous ont été 
révélées de Dieu et qui est une taa xfe^fi^ ta \tfto<& 
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1 ; 

foi. Mais on n'a garde d'indiquer les monuments qui 
nous ont conservé cette divine Tradition... Dans ce 
siècle, renvoyer les jeunes ecclésiastiques à la lecture 
des Pères pour y trouver la Tradition et s'en instruire 
à fond, c'est, au jugement de certaines gens, les 
exposer à un grand danger et à un travail inutile... 
Ajoutons à ce silence la manière singulière de citer 
les SS. Pères dans tous les traités de cette Théolo- 
gie, le plus souvent sans rapporter leurs paroles, ni 
même marquer l'endroit des ouvrages d'où elles 
sont tirées (1). j> 

On ne saurait dévoiler avec plus de netteté le 
procédé ultramontain. Déjà l'on cherchait à mettre 
en évidence la congrégation de Y Index, déjà trans- 
formée en véritable tribunal suprême; on s'effor- 
çait de lui attribuer à la fois une autorité doc- 
trinale et une autorité disciplinaire. Aussi le cri- 
tique, témoin de ces efforts du parti ultramontain, 
appelle-t-il l'attention des vrais catholiques sur 
cette nouvelle machine de guerre dirigée contre eux. 

c Je ne me récrie pas seulement, dit-il, sur ce 
que le théologien de Poitiers veut mettre en usage 
et en vigueur les règles de Y Index, comme si elles 
étaient reçues et reconnues dans le royaume,.. Que 
ce-tribunal exerce sa juridiction à Rome et en Italie, 
à la bonne heure. Le souverain pontife gouverne 

(1) Examen critique de la Théologie de Poitiers, YKR>> ^ ^ % 
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ses Etats et dans le spirituel et dans le temporel, 
selon les lois de la cour de Rome, et il y établit les 
tribunaux qu'il juge nécessaires et utiles ; mais ces 
tribunaux ont-ils par eux-mêmes quelque droit et 
quelque juridiction sur le royaume de France et sur 
ses diocèses ? Il n'y a qu'un ultramontain qui puisse 
le soutenir. Au reste, ces règles de Y Index n'ont 
jamais été ni publiées ni reçues en France; elles 
n'ont point été autorisées par le concile de Trente ; 
elles n'y ont pas mêmes été lues et examinées dans 
aucune congrégation (1). » 

Un mal plus grave nous est signalé. A mesure 
que l'ultramontanisme se fit des partisans, ces parti- 
sans s'efforcèrent de remplacer la doctrine de l'unani- 
mité par la théorie nouvelle de la majorité. Compre- 
nant que jamais ils ne réussiraient à transformer 
leurs opinions en dogmes, tant qu'il serait maintenu 
que l'unanimité dans le consentement des églises 
particulières serait une condition absolue pour toute 
déclaration dogmatique, ils résolurent d'en finir avec 
cette condition de l'unanimité et proclamèrent la 
suffisance de la simple majorité. Afin d'habituer les 
esprits à proclamer la suffisance de la majorité des 
évêques pour la définition des dogmes, ils commen- 
cèrent par enseigner que c'est dans la majorité des 
fidèles que consiste la visibilité de l'Eglise véritable. 

(1) Examen critique de la Théologie de Poitiers, ^. *&>. 
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Cette connexité de deux idées ai différentes était 
spécieuse, et elle réussit. 

C'est ainsi que notre critique les condamne Tune 
et l'autre : * Saint Augustin, dit-il, ne connaissait 
point les principes qu'on nous débite dans la Théo- 
logie de Poitiers touchant l'Eglise. Il pensait que la 
plus grande partie de ceux qui la composent et même 
de ceux qui la gouvernent, pouvait errer dans la 
foi, sans que les promesses de Jésus-Christ eussent 
manqué ni que les portes de l'enfer eussent prévalu 
contre elle. Elle subsiste toujours au milieu des plus 
grands scandales ; et lorsque la zizanie est extrême- 
ment multipliée, l'Eglise est conservée dans le bon 
grain que le Seigneur a semé. . . La mauvaise semence 
n'appartient qu'au corps de l'Eglise... tandis que la 
bonne semence dans laquelle se trouve l'âme de 
l'Eglise, y demeure inviolablement attachée, et c'est 
dans cette' bonne semence que saint Augustin dit 
que l'Eglise est conservée. 

« Vincent de Lérins ne connaissait pas non plus 
les principes de la Théologie de Poitiers, lui qui, 
supposant le cas que l'on regarde comme impossible 
à Poitiers, enseigne au vrai catholique ce qu'il doit 
faire, lorsqu'une nouveauté contagieuse s'efforce de 
souiller l'Eglise tout entière : « Il aura soin, dit-il, 
de s'attacher à l'antiquité, qui ne peut point être 
séduite par aucun artifice de la nouveauté. * Selon 
la Théologie de Poitiers, cette suç^o^àski $^Sx\t 
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cent de Lérins est une impiété et un blasphème 
contre Jésus-Christ et son épouse. Mais si cet an- 
cien auteur avait pensé que la plus grande partie 
de l'Eglise n'erre jamais en matière de foi, pourquoi 
renvoie-t-il son disciple à l'antiquité? Que ne Tadresse- 
t-il à cette plus grande partie de l'Eglise, vivante ac- 
tuellement?,.. L'antiquité est ici inutile, et il suffira 
toujours d'écouter le grand nombre... Facile et 
admirable moyen, mais qui était inconnu à Vincent 
de Lérins, à saint Augustin, et à tous les Pères de 
l'Eglise (1)... C'est donc un faux principe de faire 
dépendre en tout temps la visibilité de l'Egliae de la 
foi du. plus grand nombre des chrétiens (2). * 

De même, c'est un faux principe de faire dépendre 
l'infaillibilité de l'Eglise de l'avis du plus grand 
nombre des évoques, ta Théologie de Poitiers ensei- 
gna ce faux principe que nécessitait le succès des 
prétentions ulframontaines (3). Mais le critique de 
1765, encore imbu des principes de l'ancien catho- 
licisme, la réfute en ces termes : 

« Jusqu'à présent aucun écrivain ecclésiastique 

(1) Examen critique de la Théologie de Poitiers, p. 48-50. 

(2) Ibid., p. 53. 

(3) Traité des Conciles, art. III, prop. n, p. 406 : « Activa Ec- 
clesise infallibilitas episcoporum summo Pontiflci conjunetorum 
notorie saltem majori numéro, vi promissionum Christi, certo 
convenit. » — Et p. 407. « Pastorura societas bene constituitur per 
episcoporum capiti suo summo Pontiûci adunatorum notorie ma- 
jorera numerum, quemadmodum et in aliis societatibus contin- 

git. » 
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n'a pensé à diviser les apôtres et leurs successeurs 
en deux parties inégales et à assurer que les paroles 
de Jésus-Christ : « Je serai avec vous jusqu'à la 
consommation des siècles, * doivent s'entendre du 
plus-grand nombre des apôtres joints à saint Pierre, 
et du plus grand nombre des évoques joints au pape. 
Quelle misérable théologie que celle qui force le 
sens des paroles de Jésus-Christ,, et qui ne saurait 
être ni du goût des ultramontains ni de celui des 
vrais Français. Car enfin, ou le pape est infaillible 
ou il ne l'est point. S'il est infaillible dans ses déci- 
sions, vous, théologien de Poitiers, vous lui faites 
tort de faire dépendre son infaillibilité du plus 
grand nombre des évoques. Votre conclusion mérite 
condamnation comme renfermant une erreur, puis- 
que vous dépouillez le souverain pontife d'une in- 
faillibilité qu'il a de droit divin. Que si, au contraire, 
le pape n'est point infaillible, comme on Va cru gé- 
néralement dans toute VEglise pendant quinze 
siècles, le plus grand nombre des évoques qui seront 
de son sentiment, contre le plus petit nombre qui 
peut être le plus savant et le plus éclairé, ne peut 
suffire pour rendre son décret infaillible. Il faut là- 
dessus s'en tenir as la doctrine de l'Eglise galli- 
cane... 

« Si le consentement de l'Eglise est nécessaire et 
est requis afin que le jugement du pape sur des 
matières de foi soit indéformable, \\ esfc \>\»& o£y*» \fc- 
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méraire de n'exiger pour cela que le consentement 
du plus grand nombre des évêques. Est-ce que les 
autres évêques, parce qu'ils seront en plus petit 
nombre, ne seront point de l'Eglise ? ou cesseront- 
ils d'être évoques et de jouir de leurs droits? Ne 
seront-ils plus juges en matière de foi? Cette doc- 
trine n'est pas tolérable en France, et c'est pourtant 
une doctrine dont on remplit les séminaires de 
France et que l'on enseigne aux jeunes ecclésias- 
tiques, quoiqu'elle soit si opposée à celle de nos 
Pères. . . 

« Le théologien de Poitiers n'a pour lui ni ultra- 
montains, ni Français, ni aucun commentateur. Il 
a malheureusement adopté un système nouveau. Il 
ne trouve rien dans l'Ecriture qui le prouve. Il prend 
à l'aveugle, à droite et à gauche, ce qui se présente, 
pourvu qu'il s'y agisse de la doctrine et de l'instruc- 
tion... Est-ce que la doctrine et la science sont tou- 
jours concentrées dans le grand nombre des évêques? 
Le petit nombre des évêques est-il toujours celui des 
ignorants? La doctrine est-elle donc si commune? 
Melchior Cano pensait autrement : « Il n'en est pas, 
disait-il, des questions de foi comme des jugements 
des affaires civiles ou des élections, où la pluralité 
des suffrages décide; car nous savons que souvent 
la plus saine partie n'est pas la plus nombreuse, 
que ce qui plaît à la plupart n'est pas toujours le 
meilleur 9 que dans les questions da doctrine il faut 
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préférer les sentiments des personnes sages, qui, 
pour l'ordinaire, sont le plus petit nombre (1)... » 
Comme les papes sont appuyés dans leurs préten- 
tions par le grand nombre des évêques, si cela suffi- 
sait pour faire règle de foi, toutes les prétentions 
ultramontaines ne seraient-elles pas autant d'ar- 
ticles à mettre dans le symbole (2)?... Par de tels 
principes les jeunes ecclésiastiques sont accoutumés . 
à penser comme les ultramontains et à enchérir 
même sur eux, en ne mettant au rang des catho- 
liques que ceux qui sont imbus de leurs prin- 
cipes (3). * 

Les ultramontains ne se tinrent pas encore pour 
satisfaits. Sentant qu'avec la théorie de la simple 
majorité des évêques, ils pourraient encore courir 
des chances de défaite, ils complétèrent cette théo- 
rie par celle du silence épiscopal transformé en ap- 
probation positive. En effet, en mettant dans la 
bouche du pape des paroles énergiques, décisives, 
et au besoin menaçantes, n'étaient-ils pas certains 
que la majorité des évêques, loin d'avoir le cou- 
rage de parler quand même, n'aurait que la lâ- 
cheté du silence? Et dès lors, la majorité se tai- 
sant, l'infaillibilité du pape n'était-elle pas assurée? 
Evidemment. Aussi cette doctrine anticatholique 

(1) Lib. IV, cap. 4, p. 262. 

(2) Examen critique de la Théologie de Poitiers, ^.ÇfoH^. 

(3) P. 75. jf 
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trouva-t-elle place dans la Théologie de Poitiers (1). 

Mais les anciens catholiques ne s'y méprirent pas, 
et le critique de 1765 répliqua en ces termes : 

« Voici un système inconnu à V antiquité. Que le 
pape donne une bulle sur une question dogmatique; 
qu'elle soit reçue expressément par quelques évoques 
italiens : tous les autres évêques, tant d'Italie que 
d'Espagne, du Portugal, des Pays-Bas, de la Po- 
logne et des autres royaumes et pays qui garderont 
le silence sur cette bulle, sont censés y avoir con- 
senti. Dès lors ils composent avec les opinants le 
plus grand nombre ; ils ont donc de leur côté l'in- 
faillibilité ; et tous les catholiques regarderont leur 
décision, à laquelle ils n'ont eu de part que par leur 
silence, comme irréformable et une règle de foi. En 
vain quelques évêques de France si l'on veut, ou 
même tous les évêques de France s'y opposeraient ; 
ce serait s'opposer à l'oracle de l'Eglise, à la voix 
de l'Epouse qui a parlé par le grand nombre. Dans 
l'Europe il y a environ huit cents évêques catholiques. 
Que cinquante parlent conformément au pape; quatre 
cents gardent le silence, ayant pourtant eu connais- 
sance du décret et du sentiment des cinquante opi- 
nants; l'affaire est finie, la cause est terminée. Il 
n'y a plus à revenir. Tous les catholiques le pensent 

(1) P. 416 : « Inter definientes episcopos illi numerandi sunt 
qui, cognita-caeterorum sententia, non reclamant; silentio namque 
suo consent ire censentur, » 
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ainsi; et quand même tous les évêques qui restent 
au nombre de trois cent cinquante, réclameraient et 
s'opposeraient, ils ne composeraient que le petit 
nombre ; ce seraient des rebelles et des rèfractaires 
qui ne mériteraient point d'être écoutés ! — Faisons 
quelques réflexions contre une notweauté si étrange 
et si dangereuse, etc. (1). 

« Cette doctrine de la Théologie de Poitiers sur 
le silence des évêques est contraire à celle du clergé 
de France, qui, dans l'assemblée de 1705, confirma 
cette ancienne maxime de l'Eglise gallicane : « Que 
les constitutions des papes obligent toute l'Eglise, 
lorsqu'elles ont été acceptées par le corps des pas- 
teurs; et que l'acceptation de la part des évêques 
se fait toujours par voie de jugement. » Il plaît au 
théologien de Poitiers de contredire nos maximes 
les plus essentielles et les plus respectables, et de 
nourrir les jeunes ecclésiastiques de la doctrine qui 
y est contraire... 

« Que si le théologien de Poitiers veut soutenir que 
dans le corps de l'Eglise, les évêques en sont la 
bouche et la langue, je le lui accorde et je les recon- 
nais comme tels, mais sans exclusion de tous les pas- 
teurs de second ordre, de tous les prêtres et de tous 
les docteurs... Jésus-Christ n'a-t-il pas dit aux 
soixatfte-douze disciples : Celui qui vous écoute 
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m'écoute. Si ceux qui écoutent les pasteurs, même 
du second ordre, écoutent Jésus-Christ, ilsl'écoutent 
aussi, lorsqu'ils prêtent l'oreille à l'enseignement du 
petit nombre même des évoques qui se sont déclarés 
les défenseurs de la vérité. 

€ Enfin, il n'y a rien de plus ridicule que d'ap- 
peler l'Eglise enseignante, Ecclesia do cens, le plus 
grand nombre des évêques joint au pape, quoique la 
plupart d'entre eux se taisent. Enseigne-t-on en gar- 
dant le silence, si ce n'est que l'on dise que ces évê- 
ques enseignent, non à croire, mais à se taire (1) » ? 

Ce n'est pas tout. Chaque innovation ultramon- 
taine en appelait de nouvelles, parce que le men- 
songe ne se soutient que par le mensonge. Le sys- 
tème exigeait, non-seulement que l'on concentrât de 
plus en plus l'infaillibilité de l'Eglise dans la per- 
sonne du pape, mais encore qu'on la dilatât dans son 
objet. L'objet de l'infaillibilité n'était primitive- 
ment, comme celui de la foi, que les vérités révélées ; 
mais, grâce à une très-fausse intelligence de la dis- 
tinction entre la révélation implicite et la révélation 
explicite, les romanistes ajoutèrent aux vérités révé- 
lées les vérités naturelles qui leur parurent se rat- 
tacher à celles-ci, ainsi que ce qu'il leur plut d'ap- 
peler les faits dogmatiques. Malgré leur vif désir de 
confondre toute» ces choses diverses et de les déclarer 

(1) P. 83-84. 
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toutes l'objet d'une seule et même foi, la foi divine, 
ils n'osèrent , et , réservant les vérités proprement 
révélées comme objet de la foi divine, ils imagi- 
nèrent une nouvelle espèce de foi, la foi ecclésias- 
tique, à laquelle ils donnèrent pour objet les autres 
vérités et les faits dogmatiques (1). Cette foi ecclé- 
siastique eut un grand succès, et les ultramontains 
d'aujourd'hui, qui la trouvent si commode, en font 
le plus grand cas et le plus merveilleux usage (2). 
A les entendre, il semblerait que cette foi ecclésias- 
tique se perd dans la nuit des temps, et que toujours 
elle a été professée dans l'Eglise. 

Or, voici ce qu'en dit le critique de la Théologie 
de Poitiers : « C'est nous répéter ce que M. de Pé- 
réfixe, archevêque de Paris, avait voulu établir dans 
un mandement; mais cette foi ecclésiastique ne fut 
adoptée ni en France, ni à Rome, ni dans aucun 
autre pays : elle n'était point du goût de tous ceux 
qui, croyant l'Eglise infaillible dans la décision des 
faits, exigeaient en conséquence une foi divine aux 
faits dogmatiques qu'elle avait décidés par l'Esprit- 
Saint ; et elle ne paraissait pas être au-dessus de la 
foi humaine, à ceux qui ne reconnaissaient point l'E- 
glise infaillible pour les faits non révélés. Ainsi cette 

(1) P. 375 : «c Ideo assenisus nos ter circa facta dogmatica dici 
débet fidei ecclesiasticx. » 

(2) Voir Institutiones théologie^ auct. Bouvier, t. I, p. 367, 
édit. 1834; t. II, p. 3, édit. 1868. —Voir la Revue des Science* 
ecclésiastiques, décembre 1871, p. 416. 
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• foi ecclésiastique, qui date d'environ un siècle, est 
une nouveauté introduite dans la théologie, et qui 
par ce titre méritait de trouver place dans la Théolo- 
gie de Poitiers (1). » 

Enfin, parmi toutes les autres innovations que si- 
gnale le critique précité, qu'il nous soit permis de 
citer celle qui concerne les Décrétâtes des papes. 
Tandis que les ultramontains attachent à ces Décré- 
tâtes une si grande importance, on verra comment 
les anciens catholiques, même encore en 1765, les 
ont tenues pour fausses, et, par conséquent, com- 
ment il est nécessaire de remonter jusqu'avant le 
neuvième siècle pour retrouver le catholicisme véri- 
table. 

« La plupart des Décrétâtes des papes, dit-il, fu- 
rent inventées et dressées par un certain Mercator, 
qui d ? Espagne les apporta en France, vers le com- 
mencement du neuvième siècle. Benoît, diacre de 
l'Eglise de Mayence, les trouva parmi les manuscrits 
de Riculphe, archevêque de la même Eglise; il les 
ramassa et les distribua en trois livres, qu'il donna 
au public, vers l'an 846. Dès lors ces Décrétales pré- 
tendues devinrent respectables dans l'Eglise latine. 
Le pape Nicolas I er en employa l'autorité contre les 
évêques de France; les successeurs de Nicolas les 
ont fait valoir dans toutes les occasions. Le moine 

(1) Ouvr. cité, p. 99, 
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Gratien les a répandues et distribuées dans son Dé- 
cret. Ce Décret a été autorisé et suivi par tous les 
papes. Grégoire XIII en fit donner une nouvelle 
édition l'an 1580, et l'approuva avec toute l'autorité 
de son siège. Ces fausses Décrétâtes enfin et le Dé- 
cret de Gratien ont été expliqués dans toutes les 
universités parles docteurs en droit; ils ont été sui- 
vis sur plusieurs articles conformes aux prétentions 
ultramontaines, dans la plupart des conciles parti- 
culiers ou généraux tenus depuis le neuvième siècle, 
et ont servi de lois et de règles de la juridiction et 
du gouvernement ecclésiastique. Voilà certainement 
la très-grande partie de l'Eglise, non-seulement dans 
une erreur de fait touchant les Décrétales supposées, 
mais encore dans la pratique de plusieurs erreurs 
sur le droit des évêques (1)... Donc la très-grande 
partie de l'Eglise peut errer sur quelque matière qui 
appartienne à la foi, sans sortir de l'Eglise. > 

L'auteur en conclut que « la très-grande partie de 
l'Eglise peut errer sur quelque matière qui appar- 
tienne à la foi d, et cela, « sans sortir de l'Eglise ». 
A nous d'en conclure qu'il faut régénérer l'Eglise 
d'après le critérium primitif, à savoir, l'unanimité 
de l'Eglise entière. Le salut n'est qu'à ce prix . 



(1) Examen critique de la Théologie de Poitiers, p. 59-61. 
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lie gallicanisme de la Théologie de Lyon. 

1989 



La Théologie de Poitiers ne put, malgré ses pro- 
positions insidieuses et ses habiles compromis, ac- 
créditer complètement l'ultramontanisme en France. 
La Théologie de Lyon, publiée par ordre de Mgr de 
Montazet (1), nous en est une preuve certaine. 
Dans l'édition de 1789, on trouve encore, en effet, 
la doctrine suivante, soit sur la foi, soit sur les lois, 
soit sur l'Eglise. 

Tandis que saint Vincent de Lérins enseigne que 
la vérité révélée est celle qui a été crue partout, 
toujours et par tous, la Théologie de Lyon admet 
qu'une vérité révélée et définie peut, par suite des 
nuages amoncelés par la discussion, être combattue 
par un grand nombre de fidèles, et elle s'appuie, en 
cela, sur ce que la définition que le concile général 

(1) Institutiones théologie x y auctoritate D. D. archiep. de Mon- 
ta*»*, etc., Lugduni, 1789. 



FALSIFICATION DE LA THEOLOGIE PAR LE PARTI, ETC. 105 

de Constance a faite de la supériorité du concile 
œcuménique sur le pape, a été rejetée par plusieurs. 
Cette opinion qui, d'une part, milite en faveur de 
l'œcuménicité du concile de Constance et de la su- 
périorité du concile sur le pape, et qui sur ces deux 
points combat l'ultramontanisme, s'accorde cepen- 
dant, d'autre part, avec le système ultramontain, en 
ce qu'elle fausse la notion de la foi et en ce qu'elle 
remet le dépôt de la révélation, non plus entre les 
mains de la totalité des églises orthodpxes, mais 
seulement entre les mains d'une majorité, qui, pour 
être appelée la totalité morale, n'en est pas moins 
une simple majorité réelle (l). Assurément, c'est là 
une grave erreur, et une brèche importante faite à 
l'ancienne doctrine catholique. 

Néanmoins, cette Théologie enseigne encore que 
l'Eglise, tout en pouvant expliquer la vérité révélée, 
ne peut pas nous proposer autre chose à croire, et 
que, dès les temps apostoliques, l'Eglise a tou- 
jours été en possession de toute la vérité révélée et 
conséquemment de tout l'objet de la foi. « Tout ce 
que le Christ a révélé comme devant être cru par les 

(1) T. I, p. 432 : «c Annotandum est 1° ex veritatibus revelatis 
alias esse quse ab Ecclesia défini Ue surit et tanquam revelatse fide- 
libus propositse; alias vero quse non ita definitae sunt; 2° veritatis 
alicujus revelatse definitionem posse controversiarum nebulis ob- 
scurari, et a plurimis in Ecclesia, ipsa tolérante, impugnari : cu- 
jus rei illustre ezemplum videas in défini tione, qua concilium gé- 
nérale Constantiense declaravit synodum c3cumenicamfc%^wrcv«xvo 
pontiSce superlorem. » 
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hommes, il Ta confié aux apôtres, et les apôtres Font 
confié à V Eglise (1) ». Il est à remarquer qu'il n'est 
question, dans ce textç, ni de saint Pierre, ni du 
pape, mais de Y Eglise comme unique gardienne de 
la doctrine de Jésus-Christ. 

Dans le traité des Lois, la Théologie de Lyon est 
fidèle à la doctrine précédente; car, se demandant 
quels sont ceux qui peuvent porter des lois dans l'E- 
glise, elle répond : 1° les conciles généraux; 2° le 
pape, et, en cas de vacance du saint-siége, le col- 
lège des cardinaux (2), etc. Et, relativement au Dé- 
cret de Gratien, elle s'exprime ainsi : 

« Il faut remarquer 1° que le Décret de Gratien 
est l'œuvre d'un particulier; qu'il n'a été jusqu'à 
présent confirmé solennellement par aucun pontife ; 
qu'il n'a par conséquent aucune autre autorité que 
celle des écrivains qu'il cite.' En outre, il a un 
double défaut. D'abord, l'ordre y matique presque 
totalement et l'argument proposé est à chaque in- 
stant détourné de son but, défaut qui se retrouve 
également dans les collections qui suivirent. En- 
suite, ce qui est beaucoup plus dangereux, de faux 
conciles y sont donnés comme vrais, des épîtres sup- 
posées des papes des trois ou quatre premiers siècles 
y sont citées avec autorité, les canons authentiques 

(1) T. VI, p. 379 : « Quaecumque ab hominibus credenda revela- 
vit Christus, apostolis tradidit, et apostoli ecclesise. » 
(2) T. VI, p. 75. 



PAR LE PARTI ROMANISTE. 107 

y sont faussement rapportés, les noms des auteurs 
falsifiés, et les textes corrompus s'y trouvent mêlés 
indistinctement aux textes vrais et authentiques. — 
Il faut remarquer 2° que lés cinq autres parties du 
Droit canonique n'ont de valeur chez nous, qu'au- 
tant qu'elles respectent les anciennes coutumes de 
notre Eglise et l'autorité suprême de nos rois (1). » 

Mais c'est surtout dans le Traité de l'Eglise que 
le gallicanisme de la Théologie de Lyon se met en 
relief. 

En effet, orf y trouve les propositions suivantes 
avec toutes les preuves à l'appui. 

1° : « C'est V Eglise qui est le juge suprême et in- 
faillible des controverses en matière de foi. — Ec- 
clesia supremus et infallibilis est confroversiarum 
adfidempertinentiumjudex. » T. I, p. 448. 

(1) T. VI, p 88 : « Notandum est 1° Decretum Gratiani opus est 
hominis privati, quod hactenus a nullo pontifice solemniter con- 
firmatum fuit; non aliam proinde auctoritatem habet, quam quse 
competit scriptoribus ex quibus collectura est. Prœterea duplici ex 
capite peccat : 1° Nullo fere ordine res in eo volumine auctor con*- 
gerit, et fréquenter, vel minima occasione arrepta, in aliud quam 
quod sibi proposuerat argumentuin divertit. Quo vitio etiam labo- 
rant sequentes juris canonici collectiones : 2° quod multo pericu- 
losius est, in opère Gratiani passim occurrunt falsa concilia pro - 
veris, suppositee romanorum Pontificum qui tribus quatuorve pri- 
mis sœculis floruerunt epistolœ, veri canones falso inscripti, no- 
mina auctorum corrupta, imo et ipsos textus depravatos indiscri- 
minatim profert cum veris et genuinis. 

« Notandum 2° alias quinque juris canonici partes nullius apud 
nos esse momenti, nisi cum antiquh Ecclesiœ nostraa monW,,» *V 
suprema régirai nostrorum auctoritate beae cota&t&axiV. * • M 
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2° : « C'est V Eglise qui, p<ffr ses pasteurs, juge in- 
failliblement des choses de la foi. — Ecclesia peu 
suos pastores de rébus ad fidem pertinentibus in- 
fallibiliter judicat. » P. 458. 

3° : « La foi nous enseigne cependant que les laï- 
ques, de quelque rang qu'ils soient et quelque di- 
gnité qu'ils aient, n'ont pas le droit de suffrage 
définitif dans les conciles, dès qu'il s'agit de la foi 
et des choses purement spirituelles. — Fide certum 
est laicos, cujuscumque sint ordinis et dignita- 
tis, in conciliis non habere jus suffragii definitivi, 
ubi de rébus fidei et mère spiritualibus agitur. » 
P. 489. 

On le voit, les laïques sont exclus des définitions 
de foi et des décisions en matière purement spiri- 
tuelle; mais ils ne le sont ni des conciles ni des déli- 
bérations. Les définitions et les décisions ne sont pas 
pour cela réservées au pape, ni même aux évêques, 
mais aux pasteurs : expression qui désigne à la fois 
les évêques et le clergé du second ordre. C'est ainsi 
que Mgr de Montazet entend la notion de l'Eglise et 
de son infaillibilité. Nous sommes encore loin, as- 
surément, de l'infaillibilité du pape. 

4° : « Pour une définition infaillible de Y Eglise, 

il faut la totalité morale des pasteurs, c'est-à-dire, 

l'unanimité. — Ad infallibilem Ecclesle dejinitio- 

nem requiritur moralis pastorum universitas, sive 

unammitas *. P. 463. — EA,^. 4Sfe\ * Ad vqfidli- 



PAR LE PARTI R0MANI8TE. 109 

bilem Ecclesle definitionem non requiritur physica 
pastorum unanimitas. » 

C'est le système des concessions qui commence. 
Aussi quel embarras ! D'une part, on n'ose pas faire 
pièce absolument à l'antiquité qui exige l'unanimité ; 
d'autre part, on est pressé par la théorie nouvelle 
de la majorité ; et alors, pour donner satisfaction 
aux deux partis, on transige, on maintient encore 
le mot c unanimité^ » mais on déclare qu'on n'en- 
tend par là qu'une unanimité « morale et non phy- 
sique. » 

5°. La Théologie de Lyon fait une autre con- 
cession à propos du silence des évêques. Sans doute 
elle ne prononce pas le mot « silence, » mais le con- 
sentement dont elle parle peut n'être que le consen- 
tement tacite des ultramontains. Une telle façon de 
parler est évidemment une rupture réelle, quoique 
dissimulée, avec l'ancienne doctrine, qui exigeait le 
jugement exprès des pasteurs dans les définitions de 
foi. — « Consensus pastorum per orbem disperso- 
rum moraliter unanimis in Us qu% adjidem et mo- 
res pertinent, est infallibilis. » P. 473. 

6°. « La célébration des conciles est nécessaire 
pour le parfait gouvernement de l'Eglise. — Con- 
ciliorum celebratio ad optimum Eccïesix regimen 
necessaria est. » P. 493. 

« Les conciles ont une véritable autorité de juge- 
ment et non- seulement de conseil. — Coudlia t>i~ 



110 FALSIFICATION DE LA THEOLOGIE 

ram et judicialem y non autem consilii tantum, auc- 
tdritatem hdbent. » P. 509. 

« Les Conciles tiennent leur autorité immédiate- 
ment du Christ même. — Suam concilia auctorita- 
tem ab ipso Christo proxime accipiunt. » P. 514. 

La preuve de cette dernière proposition est, certes, 
aussi nette que possible. « Si les conciles, est-il dit, 
empruntaient leur autorité au pape, il serait néces- 
saire que leurs définitions, pour avoir force de lois, 
fussent approuvées par lui, et il faudrait également 
que ses décrets pussent mettre fin à toute contro- 
verse, sans avoir aucunement besoin du jugement 
des évêques et des conciles. Or, ni Tune ni l'autre 
de ces deu* assertions ne sauraient se soutenir. — 
D'abord, il n'est pas nécessaire que les définitions 
des conciles, pour avoir force de lois, soient approu- 
vées par le pape ; car beaucoup de conciles ont tou- 
jours eu force de lois, sans que le pape ait jamais 
été consulté à ce sujet, soit avant, soit après. — En- 
suite, il n'est pas moins certaiq que les décisions ' 
des papes n'ont pu terminer les différends qu'avec 
l'aide et le consentement des évêques, comme l'ont 
confessé le pape Innocent I er et le pape saint Léon. 
De plus, si les conciles tenaient leur autorité du pape, 
il pourrait à son gré en approuver ou en rejeter les 
décrets, et toute la religion dépendrait iïun,mortel 
faillible : ce qui serait absurde. C'est pourquoi 
)a Faculté de Paris, en 1429, a. forcé le Fr. Sarrasin 
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de rétracter cette proposition : c L'autorité qui 
donne à tout décret conciliaire sa valeur, réside dans 
le pape seul (l). * 

(1) « Probatur... S* Si concilia suam à romano pontifice autori- 
tatem proxjme mutuarentur, necesse esset ut eorum défi nitio nés 
vim legis non obtinerent, abaque papse consensu et approbatione ; 
et contra, ut papse décréta sine episcoporum et conciliorum judi- 
cio eam baberent autoritatem, qu® ad dirimendat controversias 
sufficiat. 

» Atqui neutrum dici potes t. — Non prius, innumera quippe sunt 
concilia légitima, quse, inconsulto summo pontifice, celabrata 
sunt, qualia fuerunt, ait D. Ladvocat (opère jam laudato, p. 410) 
Laodicenum,Gangrense,Carthaginense,et multain Galliis nostris; 
quae tamen tim legis, fatentibus adversariis, lemper haraierunt, 
licet nec an te nec post eorum celebrationem consul tus fuerit ro- 
manus pontifex; ergo. — Posterius etiam dici nequit, nimirum 
gemper il papae definitionibut satis esse autoritatis, ad Amendas 
controversias ; sed opus est ut iis accédât episcoporum autoritas. 
Id non raro confessi sunt romani pontifices : nam Innocentius I, 

* in suA ad elerum Gonstantinop. epistolA, asserit absque concilio 
non sufficere roman» sedis autoritatem ad sedandos tumultua, qui 
in sanctum Chrysostomum excitati fuerant. Sanctus Léo, post 
damnatam in concilio romano hœresim eutychianam, a Theodosio 
imperatore postulat, ni concilium générale celebretur, n» quid ul- 
tra sit in fidedubium (epist. 39, c. 3). Idem doctor affirmât, non- 
nisi episcoporum assensu ^firmissimum fleri sedis apostolicae ju- 
dicium i Qu» Dominus, inquit, nostro prius ministerio definierat, 
univers» fraternitatis irretractabili firniavit assensu (Epist. 93, 
c. 1). Ergo. 

» 9" Si concilia suam a papa autoritatem habeant, pro suo libitu 
poterit conciliorum décréta approbare vel rescinder», et tota re- 
ligio ab uno mortali, qui falli potest, pendebit. Atqui illud pror- 
sus absurdum est. Quapropter sacra Facultés Parisiensis, anno 
1429, fratrem Sarrasin, hanc quam in actu publico propugnaverat 
propositionem, revocare coë'git : Quandocumque in aliquo conci- 
lio aliqua instituuntur, tota autoritas dans vigorem statutis, in 
solo summo residet Pontifice. (D, éCArgentrè, Collecta Judic. 

part. II, tom. I, p. 227.) — De locis theologicis y \S'\sa^\\^ X K 
prop. 2, jfl 
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Or, d'après les ultramontains, les conciles ne sont 
nullement nécessaires. S'ils sont utiles, c'est sim- 
plement pour donner plus d'éclat aux décisions du 
pape, mais nullement pour prononcer eux-mêmes 
un jugement. Et, en tout cas, toute l'autorité dont 
ils peuvent jouir leur vient immédiatement, non de 
Jésus-Christ, mais du pape, qui seul est le déposi- 
taire de l'autorité de Jésus-Christ. 

La différence est-elle claire? 

7°. Après avoir enseigné que, de droit ordinaire, 
c'est au pape à convoquer les conciles généraux, la 
Théologie de Lyon ajoute : « Les princes chrétiens, 
dans les limites de leur royaume ou de leur empire, 
peuvent ordonner la convocation d'un concile, lors- 
que la paix de l'Eglise ou du royaume l'exige. — 
Principes christiania intra regnivel imperii sui fines, 
convocari concilium jubere possunt, cum id postulant 
regni vel Ecclesix pax et tranquillitas. » P. 443. 

EÛe dit également : « Les décrets disciplinaires 
des conciles même œcuméniques , concernant les 
choses soumises à l'autorité civile, ne sont obliga- 
toires qu'avec l'approbation de cette même autorité. 
— Concïliorum etiam generalium décréta circa dis- 
ciplinant sine principum approbatiane non obligant 
in Us qu% ipsorum auctoritati subjiciuntur. * 
P. 516. 

Tels sont les empêchements de mariage, les cou- 
tumes légitimes, etc. 
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Or, on sait comment l'ultramontanisme tient ab- 
solument pour nulle et inutile toute, approbation de 
l'autorité civile. 

8°. < Le pontife romain a la primauté dans toute 
l'Eglise. — Romanus pontifex in tota Ecclesia pri- 
matum habet. * P. 529. 

Les ultramontains, au contraire, disent qu'il a la 
primauté sur toute l'Eglise : ce qui fait de cette 
simple primauté une domination absolue. 

9°. « Le pontife romain est inférieur en autorité 
au concile général. — Romanus pontifex concilio 
generali auctoritate inferior est. » P. 545. 

Dans la preuve de cette thèse, la Théologie de 
Lyon dit que c le pape est tenu d'obéir à l'Eglise, 
romanus pontifex Ecclesiœ obtemperare tenetur. » 
Elle cite la parole du pape Sylvestre II : Si le pape 
n'écoute pas l'Eglise, qu'il soit traité comme un 
payen et un publicain. Elle en appelle à l'histoire, 
notamment à la condamnation du pape Honorius 
comme hérétique. Elle déclare que les conciles de 
Pise, de Constance et de Bâle sont œcuméniques, 
et qu'ayant défini la supériorité du concile sur le 
pape, on ne saurait en douter. Et tous les textes de 
l'Ecriture et des Pères dont les ultramontains d'au- 
jourd'hui se servent pour appuyer leur infaillibilité 
papale, elle les réfute comme ayant une tout au- 
tre signification, p. 549-557. D'où elle conclut 
c 1° que le pape doit exercer sa pu\sa&iifcfe,TiQrci &*r ^ 
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près sa manière de voir, mais suivant les règles re- 
çues dans l'Eglise et suivant les, canons des conciles ' 
œcuméniques; et 2° qu'en appeler du pape au con- 
cile général est quelquefois, non-seulement licite, 
mais nécessaire (1). > 

10°. Touchant l'infaillibilité du pape, elle n'est 
pas moins explicite. Voici sa thèse : « Le pontife 
romain, même lorsqu'il parle ex cathedra, peut errer 
dans ce qui concerne la foi et les mœurs. — Ro- 
manus pontife*, etiam ex cathedra loquens, in iis 
quse ad fidem et iporeis pertinent, falli potest. * — 
Et elle en cite des preuves nombreuses, tirées soit 
de l'Ecriture, soit des Pères, soit de l'histoire. 
P. 559-575. 

11*. De même, elle nie que le pape ait aucun pou- 
voir, soit direct, soit indirect, sur le temporel des 
rois. — « Neqw romanue pontifex neque Ecclesia 
ullam hdbent dibeotam tel inmrectam in res prin- 
cipum temporales^ potestatem. > Suit la preuve, 
p. 576-697. Puis elle ajoute en corollaire : 

«c De tout ce qui vient d'être exposé touchant cette 
vérité, il résulte qu'il ne faut pas s'y attacher 
comme à une simple opinion que chacun peut re- 

(1) « •« 1* Papse potestatem non proprio arbitrio ged juxta re- 
ceptas ecclesiae régulas et canones à conciliis praesertim œcumeni- 
cis constitutos exercendam esse et moderandam ; quod non semel 
confetsi sunt ipsimet pontifies*. ., 2° 1 ici tas, imo neeessarias esse 
aJiquando appellations a romauo pontifies ad concilium gene- 
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jeter ou admettre à son gré, mais qu'il faut la 
maintenir comme une sentence conforme à la pa- 
role, de Dieu, à la tradition des Pères, aux exemples 
des Saints, et de laquelle surtout dépend la tran- 
quillité de l'Eglise et des royaumes. Puisse Dieu, 
maître tout-puissant des esprits, dissiper enfin les 
préjugés des siècles précédents et rendre bientôt 
universelle la profession de cette doctrine (1) ! » 

12°. La Théologie de Lyon enseigne également 
que « les évêques tiennent leur juridiction inintédia- 
tentent du Christ, et non du pape. — Suam épis- 
copi a Christo jurisdictionem, non a romano pon- 
tifice, immédiate liaient. » Et elle en donne, p. 597- 
606, des preuves nombreuses. Selon elle, c'est en 
1251 que la formule : « Evêquepar la grâce de Dieu 
et du Saint-Siège apostolique, » a été employée pour 
la première fois; auparavant, il n'était fait mention 
que de la grâce divine, et nullement du Saint-Siège. 
Telle est aussi la doctrine de Thomassin (2). 

Donc, les séminaires qui suivaient la Théologie de 

(1) « Ex his omnibus quse de praedicta veritate exposita sunt, se- 
quitur non ipsi inhserendum tanquam merx ojpinioni, quam pro 
suo quisque arbitrio rejicere posslt vel admittere, sed tanquam 
sententise verbo Dei, Patrum traditioni, Sanctoruin exemplis con- 
sonse. et omnino retinendgc , ex quâ maxime pendet Ecclesise 
regnorumque tranquillitas. Utinam, depulsis tandem posteriorum 
sœculorum prsejudiciis et nebulis, universalem in ea defendenda 
consensionem quamprimum efficiat omnipotens animorum domi- 
nator Deus J » 
(2) J)e discipl. eccl., part. I, lib. I t c. 59, 
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Lyon, professaient le contraire même de ce que le 
concile du Vatican a décrété comme de foi. Peut-être 
objectera-t-on qu'en 1785 un théologien anonyme 
a publié sous le titre d'Observations une critique 
de cette Théologie. Mais cette critique ne porte nul- 
lement sur ce qui y est enseigné touchant l'Eglise 
et le pape; et, d'ailleurs, il y a été répondu (1). 
Donc, quoi qu'il en soit de l'exactitude de cette 
Théologie, le fait de son enseignement est incontes- 
table, et ce fait nous suffit pour constater l'alté- 
ration même de la doctrine, en dépit de toutes les 
dénégations des ultramontains. 

(1) Cf. Défense de la Théologie de Lyon ou Réponse aux Ob- 
servations d'un anonyme contre cette Théologie. 
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La Théologie de Bailly corrigée par Receveur 

et mise à PI1VDHX. 

1999 - 1842 - 1858 



L'examen de la Théologie de Bailly n'est pas 
moins instructif. Tmprimée pour la première fois en 
1789 à Dijon (1), elle eut un prompt succès; et, 
sans supplanter complètement toutes les Théologies 
particulières qui l'avaient précédée, elle fut cepen- 
dant admise dans la plupart des séminaires de 
France. Même encore dans l'Avertissement de l'édi- 
tion de 1842, il est dit : « Le succès presque géné- 
ral qu'elle a obtenu dès sa publication et dont elle 
jouit encore dans la plupart des séminaires, prouve 
que, malgré ses défauts, elle est pourtant le meil- 
leur cours élémentaire qu'on puisse adopter (2). » 
L'influence de cette Théologie a donc été considéra- 

(1) Theologia dogmatica et moralis ad usum seminarioimm, 
auctore L. Bailly; 1789, Divione, apud Frantia. 

(2) Lugduni, apud L. Lesne. Editio nova c\n tvo\» ràànXkVM *xsl- M 
pliasimea cura et studio D. Receveur. ■ 
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ble, et Ton peut dire que c'est dans sa doctrine que 
le clergé de France a été élevé depuis 1789 jusqu'à 
1853, année où elle fut mise à Y Index. 

Aussi, à mesure que l'ultramontanisme étendait 
ses ravages en France, cherchait-il à pénétrer dans 
ce Manuel, pour gagner par lui le cœur même de 
la place. C'est en 1842 que parurent les additions et 
annotations de l'abbé Receveur qui furent comme 
un acheminement vers les nouvelles idées ultramon- 
taines. C'est donc dans la comparaison de l'édition 
de 1789 et de celle de 1842 que* nous trouverons 
l'indice des altérations que l'on a voulu opérer. 

I. — Dans l'édition de 1789, Bailly, traitant de 
l'unité de l'Eglise, exi^e pour cette unité quatre 
conditions : 1° l'acceptation de tous les articles dé- 
finis par l'Eglise, consentio omnibus artieulis ab 
Ecclesia définitif (1); 2° la participation aux mêmes 
sacrements, communio iisdem sacramentis; 3° la 
soumission aux pasteurs qui admettent tous les 
mêmes articles de foi définis par l'Eglise, subjectio 
pastoribus eosdem et omnesfidei articntos ab eâ de- 
Jinitos admittentibus ; 4° l'union avec le pape, unio 
mm romano pontijlce. 

Il est à remarquer, dans ce texte, 1° qu'on n'y ensei- 
gne pas d'autre définition des articles de foi que celle 
qui est faite par l'Eglise, et non celle qui est faite 

(i) t. //, P . m. 
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par le pape; 2* qu'on y distingue la soumission aux 
pasteurs et l'union avec le pape; que la soumission 
n'y est signalée, comme devoir, qu'envers les pas- 
teurs ; et que, quant au pape considéré comme tel, 
il ne lui est dû qu'une union avec on une communion, 
mais non une soumission. 

Or, dans l'édition de 1842, Eeceveur ajoute la 
note suivante : « L'unité de l'Eglise exige trois cho- 
ses : 1° la profession d'une m^me foi, c'est-à-dire, 
la croyance des mêmes dogmes révélés et proposés 
comme tels par w teibunal ou un juge quelcon- 
que, auquel tous les membres de l'Eglise soient 
obligés de se soumettre... 2° la participation au 
même sacrifice et aux mêmes sacrements.. .3° la sou- 
mission à des pasteurs unis entre eux et en commu- 
nion avec un chef\ car cette union réciproque et 
l'union commune avec un cAtf/fbrment la condition 
indispensable de toute société véritablement une (1). » 

Cette note de Receveur semble, au premier abord, 
n'être que le simple commentaire du texte deBailly. 
Mais un œil exercé saisira vite les différences. 

1* Dans la première condition, Bailly déclare que % 
la définition des articles de foi se fait par Y Eglise. 
Receveur n'ose plus prononcer le mot t Eglise ; » il 
le remplace par ces autres mots : « un tribunal ou 
un juge quelconque. » Le mot c tribunal » qui est 

W T. II, p. 278-279. 



I 
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collectif ne lui suffit même pas, il ajoute aussitôt le 
mot c juge, » qui désigne clairement une seule 
personne. Receveur, s'il eût été franc, eût dû sim- 
plement nommer le pape, puisqu'il avait à cœur de 
l'indiquer avec tant de précision . 

m 

2° Bailly avait distingué la soumission aux pas- 
teurs et la communion avec le pape. Receveur ne fait 
de ces deux choses qu'une seule, et il a bien soin de 
répéter à deux reprises, coup sur coup, que l'Eglise 
n'a qu'wft chef^ duquel tous doivent dépendre ; et 
non content de le répéter, il ajoute quelques lignes 
plus bas : c L'église romaine reconnaît un chef vi- 
sible auquel tous les pasteurs et tous les fidèles doi- 
vent être unis. » La manière dont on doit être uni à 
ce chef visible est la même, selon lui, pour les pas- 
teurs et pour les fidèles ; il les place les uns et les 
autres sur le même rang. 

II. — Cependant, il faut le reconnaître, Receveur 
n'affirme pas l'infaillibilité du pape. Car il dit immé- 
diatement après : « L'église romaine reconnaît le 
corps des èvêques unis au souverain pontife comme 
chargé de définir les dogmes, soit en matière de 
foi, soit en matière de culte, de morale ou de disci- 
pline générale... Tous les catholiques reconnaissent 
comme juge suprême et infaillible le corps des èvê- 
ques unis au souverain pontife. Si quelques-uns ad- 
mettent de plus cette infaillibilité dans le souverain 
pontife seul, cette opinion ne toweta* ^*^\&A^v 
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non plus que l'opinion de ceux qui ne l'admettent 
pas, puisque de part et d'autre on convient que 
rien n'est décidé à cet égard (1). » 

Comme tout cela est habile ! 

Bailly, dans l'édition de 1789, dit expressément 
que t le pape, même lorsqu'il enseigne ex cathedra, 
n'est pas infaillible dans les chose de la foi (2) ; et 
bien qu'il avoue que l'infaillibilité du pape soit une 
opinion, il la rejette formellement comme une opi- 
nion absolument fausse. Receveur, dans cette note, 
ne la condamne pas; il la traite même à l'égal de 
l'antre, et il attend, pour se prononcer sur cette opi- 
nion que Bailly condamne si complètement, que l'on 
décide à cet égard, comme si l'on pouvait décider 
qu'une opinion qui n'a jamais été crue de foi divine 
par toute l'Eglise, puisse jamais devenir un dogme! 

Mais Receveur altère encore Bailly d'une autre 
manière. 

Bailly émet cette proposition : c La multitude 
des évêques unie au pape juge infailliblement en 
matière de foi, lorsqu'il n'y a que peu d'opposants; 
multitude* episcoporum juncta cum S. Pontifice, 
paucis ex adverso reclamantibus, in judiciis jldei 
errare non potes t, $eu est régula veritatis etiam 
tempore persecutionis (3). » 

vl) T. II, p. 279-280. 

{2) T. Il, p. 421, etc. dfl 

(3) T. II, p. 354. M 
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Or, Receveur, dans la note précitée, dit : « Qui- 
conque refuse de se soumettre à ce qui a été défini 
par le plus grand nombre comme article révélé, est 
considéré comme hérétique, parce qu'en effet, préfé- 
rant son opinion particulière àlacroyance commune, 
il ne peut plus avoir la doctrine de Jésus-Christ, qui 
n'est point celle de quelques hommes, mais celle de 
la société qui en a reçu le dépôt. * 

Voilà donc à quoi Receveur réduit ce qu'il appe- 
lait tout à l'heure le corps épiscopal ! Pendant que 
Bailly, par une déplorable concession, consent déjà 
à voir toute l'Eglise dans la multitude des évêques, 
Receveur la salue dans la simple majorité ! Quoi ! 
la société qui a reçu le dépôt de la doctrine de Jésus- 
Christ n'est que le plus grand nombre des évêques de 
cette société ! Et c'est le jugement de ce plus grand 
nombre qui constituera la croyance commune ! Il est 
vrai que Receveur intercale habilement dans sa 
phrase les mots : « quelques hommes ; > mais ce n'en 
est pas moins, au fond, la théorie de la simple ma- 
jorité qu'il soutient. 

III. — Receveur a dû sentir combien son ensei- 
gnement était embarrassé et embarrassant : car, plus 
loin, il a essayé d'atténuer l'autorité doctrinale qu'on 
voulait attribuer au pape. En effet, parlant du prin- 
cipe d'unité, il dit : « Il ne reste donc qu'à le recher- 
cher dans l'église romaine, où. il se montre visible- 
"imt à tous les yeux; cax le too\\. to ô&ààsfc \w- 
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failliblement assure l'unité de doctrine, et la com- 
munion avec le souverain pontife, comme chef de 
l'Eglise, l'unité de gouvernement (1). * 

On le voit, il distingue l'unité de doctrine et l'unité 
de gouvernement ; il assure celle-là par le droit de 
décider, et celle-ci par la communion avec le pape. 
Ne semble-t-il pas dire par là que la communion 
avec le pape ne se rapporte qu'au gouvernement, et 
non à la doctrine*. Assurément. Toutefois, en réalité, 
cette concession n'est qu'apparente et ne résulte que 
du système de tergiversations dans lequel Receveur 
s'est engagé. Car en qui réside le droit de décider? 
Receveur le place dans la majorité des évêques unis 
au pape \ par conséquent, selon lui, la communion 
avec le pape se rapporte aussi bien à la doctrine 
qu'au gouvernement. Il ajoute même, quelques li- 
gnes plus loin : « Le simple fidèle sent le besoin 
d'une autorité qui l'éclairé et le fixe; il voit, d'une 
part, une société dont l'enseignement est uniforme, 
dont tous les membres sont unis sous un seul chef 
reconnu (2). % Précédemment, Receveur s'était con- 
tenté de nous montrer « les pasteurs unis entre eux 
et en communion avec un chef ; » maintenant il 
nous montre tous les membres de l'Eglise unis sous 
un seul chef le pape. 

IV. — C'est probablement pour se faire pardon- 

(3> T. 77, p. 312. 
(S) P. 313-314. 
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ner son ultramontanisme, que Receveur est entré 
dans d'excellents détails, omis par Bailly, à l'occa- 
sion des définitions de foi . 

Il dit, en effet : « Lorsque l'Eglise a constaté la 
tradition et porté son jugement, ce qui pouvait être 
douteux pour quelques-uns devient certain pour 

tous, par la manifestation de la croyance générale; 

» 

il n'est plus permis de mettre en question ce qui a 
été défini, parce que le jugement de l'Eglise, en ma- 
nifestant authentiquement la tradition^ montre en 
même temps Y ancienneté et la vérité du dogme... 
Ce qui constitue donc l'unité de foi, n'est pas pré- 
cisément l'uniformité absolue d'opinions^ mais l'uni- 
formité <fc croyance sur les points définis (1). * 

Ces paroles sont très-importantes, parce qu'elles 
montrent nettement comment définir, c'est d'abord 
constater authentiquement, et ensuite, comment 
c'est constater authentiquement, non les opinions, 
mais la croyance , et enfin, comment c'est constater 
authentiquement, non une croyance quelconque, 
mais la croyance générale de l'Eglise. 

Malheureusement Receveur gâte cette pure doc- 
trine par une addition ultramontaine qui lui fait 
confondre le mot « constater * avec le mot c déci- 
der. * Sans doute, constater historiquement et au- 
thentiquement dans le sens qui vient d'être expli- 

(1) P. £79. 
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que, c'est décider; mais, comme il y a, selon les 
ultramontains, une façon de décider qui n'est pas la 
constatation historique et authentique de la croyance 
générale des premiers temps, il en résulte que ce 
mot c décider » est, comme le mot « juger, i un 
véritable piège dans la bouche des ultramontains. 
Receveur a donc beau répéter que l'Eglise, en défi- 
nissant les dogmes, ne fait qu'accabler l'hérésie 
<r sous le poids de l'antique tradition; * que tou- 
jours elle c constate la croyance universelle, pro- 
nonce en dentier ressort, * et qu'ainsi la cause de- 
meure finie (1). Nous savons qu'il veut simplement 
dire par là que l'Eglise peut tout juger, et que tout 
ce qu'il lui plairait de définir serait de foi par le 
seul fait de sa définition. N'ajoute-t-U pas, en effet, 
ces paroles : « Dans une société spirituelle, l'auto- 
rité décide ce que l'on doit croire, elle règle la foi 
que chacun doit adopter. . . L'Eglise est en posses- 
sion de juger toutes les questions et de résoudre 
tous les doutes relatifs à la foi (2). * 

V. — Ces dernières paroles nous montrent éga- 
lement comment Receveur comprend l'objet de la 
foi : il est, d'ailleurs, impossible de se tromper sur 
la nature de la définition de la foi, sans se tromper 
également sur l'objet même de la foi. 

Autrefois, on enseignait que l'Eglise était infail- 

(1) P. 326-327. 
(2) P. 325-326. 
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lible, lorsqu'elle constatait les choses qui sont de 
foi, qu% sunt fidei, * et par les choses qui sont de 
foi on entendait l'expresse doctrine de Jésus-Christ, 
dépôt sacré auquel on ne pouvait ni ajouter ni re- 
trancher. C'est ainsi que s'exprimaient les catho- 
liques anciens. 

Puis, on a enseigné que l'Eglise était infaillible, 
lorsqu'elle «t se prononçait dans les choses qui con- 
cernent LA FOI, LES MŒURS ET LA DISCIPLINE GÉNÉ- 
RALE, in Us que ai fiâcm, mores et disciplinant gê- 
neraient speclant. * C'est ainsi que- s'exprimaient 
les gallicans du dix-septième siècle et encore 
Bailly (1). Ce qui concerne la foi, etc., est donné 
comme synonyme de ce qui est de foi. Au fond, la 
différence est considérable : ce sont les alentours de 
la révélation qui deviennent la révélation même. 

Enfin, on a fait un troisième pas, et Ton a dit, 
comme Receveur : « L'Eglise est infaillible, lors- 
qu'elle « juge toutes les questions et résout TOUS 
les doutes relatifs a la foi, * aux mœurs et à la 
discipline générale. En 1789, Bailly donnait au mot 
t mœurs » une signification très-restreinte, et pré- 
tendait simplement que * l'Eglise ne peut rien en- 
seigner de contraire aux bonnes mœurs, parce que, 
si elle le faisait, elle cesserait d'être sainte (2). » Au- 

(1) T. II, p. 304. 

(2) P. 306 : « Id est, Ecclesiam mh\\ po^é &*i«t* <\vvûd bonis 
tyoribus conùrarium sit, quia alioquui deavuwôl ss&* s<mtta. > 
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jourd'hui le mot c mœurs » signifie c tout ce qui 
touche à la vie extérieure et publique, môme gou- 
vernementale et politique. * 

C'est ainsi qu'en s' acheminant peu à peu dans le 
sens ultramontain, on est arrivé à changer complè- 
tement la nature de l'objet de la foi, et à rendre pos- 
sibles des définitions de foi sur les matières les plus 
étrangères à la révélation chrétienne primitive. 

VI. — Cependant, malgré toutes ces variations qui 
sont de véritables altérations de l'ancienne croyance, 
il y a, même encore dans l'édition de 1842, un fond 
de gallicanisme tel que Rome a dû la mettre à Y In- 
dex, et que, depuis les nouveaux dogmes du Vati- 
can, elle doit être rejetée parmi les livres hérétiques. 

Citons quelques passages. 

L'auteur donne à l'Eglise le nom de « catholique- 
romaine, catholico-romana. * Sans doute, c'est déjà 
une concession à l'ultramontanisme, puisque autre- 
fois on l'appelait simplement catholiqw. Néanmoins 
ce n'est pas assez ; c'est romaine tout court qu'il faut 
l'appeler; sinon, à Ylndeû, pour cause d'hétéro- 
doxie ! 

L'auteur définit l'Eglise « la société des fidèles... 
soumis aux pasteurs légitimes et surtout au pon- 
tife romain. » Assurément, cette définition est beau- 
coup plus agréable à Rome que l'ancienne, dans 
laquelle on se bornait à dire que l'Eglise ss>\» «A*. 
société des Sdèlea servant Dieu soua ua «&\& OùrS^ 
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le Christ, societas fidelium Deo servientium sub 
Christo capite (1). * Mais ce n'est pas encore assez. 
Pour être d'un catholicisme irréprochable, il faut pro- 
fesser nettement que l'Eglise est la société des fidèles 
soumis à un seul chef, le pape. Sinon, à Y Index! 

L'auteur déclare expressément que l'œcuménicité 
des conciles de Bâle et de Constance, en ce qu'ils 
ont décrété touchant la supériorité du concile sur le 
pape, est indubitable (2). Or, c'est le contraire qu'il 
faut déclarer, et cela, à tout prix. Sinon, à Y Index! 

L'auteur enseigne que le pape a la primauté de 
juridiction dans toute l'Eglise, in omni Ecclesia (3). 
C'est sur toute l'Eglise qu'il faut dire. Sinon, à 
Y Index ! 

L'auteur avoue encore que le pape n'a qu'un droit 
ordinaire de convoquer les conciles, et il s'accorde 
avec De Marca à dire que les rois chrétiens ont ce 
droit en certains cas (4). Erreur! s'écrient les ultra- 
montains. Le pape seul a le droit absolu de convo- 
quer, de présider et d'approuver les conciles qu'il 
lui plaît; les gouvernements n'ont rien à y voir. 
Par conséquent, à Y Index! 



(1) Edit. 1789, t. II, p. 202-203. 

(2) P. 281, t. II, édit. 1842 : « Certum est, circumstantiis omni- 
bus attenté consideratis, concilia Basileense et Constantiense esse 
œcumenica, in iis quse de concilii superioritate sanzeruat. Indubi- 
tata est Gallorum ea de re sententia. » 

(3) P. 392. 
(4) P. 345. 
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L'auteur consent à éliminer de l'Eglise ensei- 
gnante tous les pasteurs du second ordre, et à pla- 
cer l'infaillibilité dans le simple concours du pape 
et des évoques, même lorsque ceux-ci n'approuvent 
que tacitement (1). Certes, c'est se tenir loin de l'an- 
cienne doctrine. Néanmoins, c'est s'en tenir encore 
trop près. Pour être pur aux yeux des ultramon- 
tains, il faut déclarer que le pape n'a pas plus be- 
soin de l'approbation tacite des évêques que de leur 
approbation expresse. Sinon, h Y Index! 

L'auteur ne craint pas de dire avec saint Cyprien 
qu'un évêquC ne peut pas être jugé par un autre 
évêque, pas même par le pape, contre la sentence 
de plusieurs autres évêques, et sur un point qui n'a 
pas encore été défini par l'Eglise universelle (2). 
Il va même jusqu'à dire que le pape n'est nullement 
un chef indépendant, un prince absolu. Il affirme, 
au contraire, qu'il dépend du corps de l'Eglise (3), 



(1) P. 374 : « Constitutio romani Pontificis dogmatica, ad om- 
nes catholici nominis Ecclesias missa, expresse aut mandatis pas- 
toral ibus aut aliis scriptis acceptata ab Episcopis ubi nata est 
côntroversia, tacentibus aliis perorbem Episcopis, irrevocabile est 
Ecclesiœ judicium : seu, quod idem est, silentium episcoporum in 
eo casu indicium est consensus taciti, ac vera approbatio. » 

(2) P. 409 : « Episcopum non posse judicari ab alio episcopo, 
ne quidem a romano pontifice, contra sententiam multorum alio- 
rum episcoporum perpluriumque nobilium Ecclesjfirum, et in re 
nondum eliquata necdum ab Ecclesia universali definita. » 

(3) P. 410 : « Petrus non est Ecclesiœ caput primarium, inde- 
pendens a collegio apostolorum ; non est princeps absolutus a quo 
pendeat totum Eccleaiae corpus etiam simul sumptoim, c<mceào. 
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et que ses décrets n'ont de valeur qu'a,utant que le 
corps épiscopal ne réclame pas contre eu* (1). Or, 
aux yeux des ultramontains, une telle doctrine est 
simplement impie. Donc, h Y Index! 

Enfin, comme nous l'avons déjà remarqué, l'au- 
teur enseigne avec Bossuet que le pape peut être 
déposé et cassé; que, même lorsqu'il parla ex ca- 
thedra y il n'est pas infaillible; qu'il est inférieur au 
concile général, et qu'il doit lui être soumis; qu'il 
n'a sur le temporel des rois ni pouvoir direct ni 
pouvoir indirect (2) ; que le gouvernement de l' Jïglise 
n'est pas purement monarchique, mais tempéré 
d'aristocratie, parce que les évêques, qui tiennent 
leur pouvoir du Christ même, sont supérieurs au 
pape (3). 

Evidemment, Borne ne pouvait tolérer plus long* 
temps un tel enseignement qui contrecarrait si 
complètement ses prétentions et ses nouveaux pro- 
jets. Aussi a-t-elle déclaré en 1853 que ce Manuel 



— Non est caput secundarium ac dependens a cotpore Ecclesix 
simul sumptœ, nego. » 

(1) P. 413 : « Jus habent romani Pontifices leges ferendi... si 
corpus episcoporum non reclamaverit. » 

(2) Voir Plutôt la mort que le déshonneur , p. 30-32. 

(3) P. 432 : « Regimen illud non est pure monarchicum, sed 
aristocratia température : nempe potestas romani pontificis non 
est absoluta nec prorsus independens, sed temperatur auctoritate 
episcoporum, qui sunt Ecclesise optimates, qui suam a Christo po- 
testatem acceperunt, quique collective sumpti ac in concilio ge- 
perali adunati, sunt romano pontifice auctoritate superiores, » 
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de théologie n'était bon qu'à être jeté au feu. Il le 
fut, en effet, même à Saint- Sulpice. Mais il n'en 
reste pas moins vrai que de 1789 à 1853, il fut le 
Manuel le plus estimé et le plus suivi, dans la plupart 
des séminaires de France; et, quoi qu'en puissent 
dire les ultramontains, l'on se demandera toujours 
avec raison comment ce qui a été l'orthodoxie pen- 
dant soixante ans est devenu tout à coup l'hérésie, 
et surtout comment de telles métamorphoses peu- 
vent être permises, en matière dogmatique, à des 
gens qui ont la prétention de ne point changer dans 
leur foi. Il y a, dans de tels procédés, une audace ou 
une ignorance qui révolteront toujours le bon sens 
des honnêtes gens. 



r 



IV 



lies additions et les soustractions du P. Crury, 

Jésuite. 

1852 - 1864 



Déjà nous avons raconté comment les jésuites de 
France s'étaient engagés à désobéir à leur général 
plutôt que d'enseigner une doctrine contraire aux 
Quatre articles de 1682. Ce n'était, de la part des 
bons Pères, .qu'une ruse de guerre : prius est esse, 
deinde philosophari. Quoi qu'il en soit de l'intention, 
le fait est certain. C'est pourquoi, même encore 
en 1852, même encore dans la quatrième édition de 
la Théologie morale du P. Gury, malgré les correc- 
tions qui y ont été introduites, on retrouve des 
restes manifestes du gallicanisme (1). Mais ces restes 
disparurent vite, et l'édition expurgée de 1864 nous 
donne un curieux exemple des altérations qui ont 
été introduites dans la théologie durant ce court 
intervalle. 

(1) Voir une lettre du P. Gury dans VAmi de la Religion^ 
a* du 15 février 1853. 



FALSIFICATION DE LA THEOLOGIE PAR LE PARTI, ETC. 133 

Comparons quelques textes. 

I. — Voulant indiquer ceux qui dans l'Eglise m 
possèdent le pouvoir législatif, le P. Gury énumère, 
dans l'édition de 1852 : « 1° Le pape, soit seul, soit 
avec le concile général ; 2° le concile national pour 
toute la nation et les évêques pour tout le dio- 
cèse; etc.(l). > 

Dans l'édition de 1864, il s'exprime ainsi : « 1° Le 
pape pour toute l'Eglise ; car le pape est le pontife 
suprême, le maître suprême des clefs, le pasteur des 
pasteurs, le vicaire suprême du Christ sur la terre ; 
2° le concile général, aussi pour toute l'Eglise; 
mais le concile général n'a de valeur qu'autant que 
le pape le* préside, soit par lui-même, soit par ses 
légats; 3° les évêques pour chaque diocèse; ils 
reçoivent ce droit dans leur institution canonique; 
4° les conciles particuliers pour la province; mais 
leurs décrets doivent être envoyés à la sainte-con- 
grégation du concile de Trente, pour y être re- 
connus (2). > 

Assurément le fond de la doctrine est le même 
dans les deux éditions. Mais comme dans la seconde 
l'autorité du pape est partout affirmée! Comme 
tout dérive d'elle ! Comme partout elle y est mise 
en relief ! Comme l'élève de 1864 doit voir distinct 



(1) P. 61, n. 84. 

(2) P. 77-78, n. 85. 
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tement la personne du pape là où l'élève de 1852 
ne devait même pas songer à elle! 

Toutefois oe n'est là qu'un détail très*innoœnt 
en comparaison de ce qui suit. 

IL — Dans l'édition del852, le P. Gury garde 
sur les coutumes de l'Eglise de France un silence 
absolu, qui ne peut évidemment être interprété que 
comme la continuation de leur maintien (1). 

Dans l'édition de 1864, il remplace ce silence par 
une longue page, empruntée à la Théologie corrigée 
de Bouvier, dans laquelle il prétend que ces cou- 
tumes ont été condamnées par le pape et manquent 
complètement de valeur, en ce qu'elles ont de con- 
traire à toute espèce de constitution apostolique, 
et que, lorsque des doutes s'élèvent à leur ebdroit, 
il faut recourir au Saint-Siège et se conformer à sa 
décision (2). 

III, — L'altération est encore plus frappante à 
propos de Y Index. 

Dans l'édition de 1852, le P. Gury dit : c V Index 

(1) P. 101, n. 144. 

(2) « Certain est, quoad Galliam, suramos Pontiôoes consuetu- 
dines oranes juri communi contrarias non admit te re, ita ut cre- 
dendum sit quod istod jus commune aut quxvii apostolica consti- 
tution cum sit his consuetudinibus opposite eo ipso robore c&reat 
in Gai lia... Qusenam vero juris . communis aut conciliorura gène- 
ralium décréta, quaenam apostolicx constitutiones vira legis ha- 
béant, et quaenam consuetudines supremi legislatoris consensu in 
diœcesibus rate habendse sint, in dubio ad sanctam sedem recur* 
rendum est... (Bouvier, editio juxta an i m ad version es a nonnullis 

Homanis proposi t&s emendatay » — P. \%V\3à> \i.\AQ, 
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est sans vigueur en France. Néanmoins la plupart 
des étêqùes l'admettent pour leur diocèse, se réser- 
vant de donne* eux-mêmes la permission de lire les 
livres condamnés (1). » — Dans l'édition de 1864, 
cette phràâe est entièrement suppnrnés. 

De plus, dans l'édition de 1852, il est dit : « L'Ecri- 
ture-Sainte et les livres de controverse en langue 
vulgaire ne peuvent être lus sans permission. Mais 
cette défense n'est pas admise en beaucoup d'endroits; 
en France elle r! est pas reconnue (2). * — Or, dans 
l'édition de 1864, cette dernière phrase soulignée 
est retranchée et remplacée par une note dans 
laquelle On rappelle des déclarations de la sainte- 
congrégation de Y Inde» du 13 juin 1757 et du 7 jan- 
vier 1836, défendant de lire toute traduction de la 
Bible qiii ne serait pas approuvée par le Saint-Siège 
ou accompagnée de notes dans le sens catholique, 
c'est-à-dire romain (3). 

Enfin* l'édition de 1864 contient un article qui 
manque totalement dans celle de 1852, Cet article 
est ainsi coiiçu : 

t 986. — ■ D. La loi de V Index oblige-t-elle en 
France? E. Il y a controverse. Les uns l'affirment, 

(1) « Index non viget in Gallia; plerumque tamen episcopi il- 
lum pro sua diœcesi admittunt, et licentiœ libros legendi conces- 
sionem aibi réservant. * T. II, p. 451, n. 755. 

(2) « Haec prohibitio in multis locis non admittjtur. In Gallia 
non agnoscitwr. » T. II, p. 452, n. 756. 

13} P. 673, n. 984. 



I 
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parce que la loi est générale. D'autres le nient, soit 
parce que, disent-ils, la loi de Y Index n'a pas été 
reçue (ce que leurs adversaires disent être historique- 
ment faux), soit à cause delà désuétude présente de 
la loi. D'autres enfin tiennent une opinion moyenne, 
et disent pour la France ce que le P. Engel disait 
pour l'Allemagne, à savoir : que Y Index n'était 
pas reçu en Allemagne quant à la peine d'excom- 
munication, mais qu'il obligeait quant à la faute, 
à cause du danger auquel une telle lecture expose 
ou du mauvais plaisir qu'elle fait éprouver (voir 
Schmalzgrueber, in Décret. 1. 5, tit. 7, de hœre- 
ticis). Quant à nous, nous inclinerions à cette der- 
nière opinion, si les actes et les nombreuses déclara- 
tions de Pie IX ne nous avertissaient de ne pas dirimer 
ce débat (1). C'est pourquoi, avec Bouvier, nous 
pensons qu'il est plus sûr de s'en référer au Saint- 
Siège. » 

IV. — Enfin, l'édition de 1864 contient un appen- 
dice sur Y Etat actuel des religieux en France, qui fait 
complètement défaut dans celle de 1852; et, dans 
cet appendice qui occupe dix pages (115-125), il 
n'est question que de l'approbation ou des décisions 
du Saint-Siège. Tout dépend du Saint-Siège : c'est 



(1) « Vide inprimis Brève apostollcum Pii IX ad episc. Petro- 
corensem 1 maii 1854, in quo S. Pontifex admodum laudat praela- 
tum ex eo quod leges Indicis omnino servandas esse statuerit. » 
(Ami de la Religion^ t. CLXV, p. Vl\.) 
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lui et lui seul qui est la norme, Sicpluries a S. Sede 
fuit declaratum... Donec placuerit summo Pontï- 
Jlci. . . Ut constat ex declarationibus S. Sedis, etc. , etc. 
Là c'est une réponse de la Sacrée-Pénitencerie de 1820 
ou de 1841, ici c'est une décision du P. Gautrelet, 
jésuite, ou du P. de Ravignan^Vmtfe, ou de dom 
Guéranger, etc., etc. Telles sont les autorités invo- 
quées dans cette question, si grave en 1864 et si 
oubliée en 1852. 

Ces changements semblent peu importants en 
principe ; ils l'ont été immensément dans la pratique, 
précisément parce que, à force de faire intervenir, 
dans les détails journaliers dô l'administration, l'au- 
torité suprême du pape, on a introduit dans les 
principes cette même suprématie. C'est en forçant 
ainsi les fidèles, les prêtres et les évêques, à recou- 
rir perpétuellement au pape dans toute espèce de 
questions, qu'on a peu à peu habitué les esprits à la 
pensée de son omnipotence et de son infaillibilité, 
et qu'on a rendu possibles, malgré toute la doctrine 
des Pères, les décrets du concile du Vatican. 



I 
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Lee supercheries de la XIII e édition de la Tliéolefti 
de tf gr Bouvier. — Le Traité de l'ÉflUilSE. 

1984 - i960 



Quels qu'aient pu être les changement» intro- 
duits, soit dans là Théologie de Bailly, soit âa»s 
celle du P. Gury, ils ne sont rien relativement à 
ceux qu'on a fait subir t sous Mgr Fillion, à la Théo- 
logie de Mgr Bouvier. Ce spectacle est aussi na- 
vrant qu'instructif. Les esprits investigateur» qui 
aiment à suivre la piste d'une fraude où d'une ruse, 
trouveront dans l'étude qui va suivre un des plus 
beaux spécimens de falsification que Ton paisse dé- 
sirer. Nous entrerons dans des détails qui seront 
d'autant plus précieux que l'ancienne édition com- 
plète de 1834 commence à devenir rare. 

Dans cette ancienne édition, déjà pleine de l'esprit 

ultramontain sur un grand nombre de points, 

Mgr Bouvier s'est, la plupart du temps, inspiré de 

la Théologie de Thomas de Çj\uKme& * te saMa de 
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Poitiers. Ses correcteurs, dans la treizième édition 
(1868), se sont inspirés surtout des rédacteurs de 
F Univers (1), de Rohrbacher (2), de Mgr Gousset (3), 
de Bouix (4), de dom Guéranger (5), du cardinal 
de Villecourt (6), de l'abbé Christophe (7), et même 
de Napoléon I er (8). On peut juger immédiatement 
de la valeur théologique des corrections de cette 
nouvelle édition. 

Quand on compare le Traité de V Eglise dans les 
deux éditions de 1834 et de 1868, on aperçoit immé- 
diatement la révolution qui s'est faite dan$ les es- 
prits. Dans celle de 1834, en effet, on ouvre la se- 
conde partie par la question de l'autorité de l'Eglise; 
on établit d'abord que cette autorité réside dans 
Pépiscopat et qu'elle s'exerce par lui; et ce n'est 
qu'ensuite, dans la troisième partie» qu'on s'occupe du 
pape. Dans l'édition de 1868, au contraire, on com- 
mence par le pape, De eo qui in Eccle$iam universa- 
lem jttrisdtictionew liai et s eu de S. Pontifice, p. 475- 
561; et ce n'est qu'ensuite que Ton traite desévêques 
et des conciles. On donne d'abord tout au pape, 



(1) Voir 1. 1, p. 360. 

(2) f\ ttl. 

{*) jw* 

(4) P. 536. 

(5) P. 53«. 

(6) P. 549. 

(7) P. 553. ^0 

(BJ P. S59, W 
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puis on laisse le reste aux évêques, ses lieutenants. 

Tel est l'esprit qui a présidé à toutes les correc- 
tions que nous allons signaler. 

1° Au petit chapitre De la notion de l'Eglise, qui, 
dans l'édition de 1834, n'occupe que la page 216, 
a succédé, dans l'édition de 1868, un immense cha- 
pitre de vingt-sept pages (265-292). Au § III de ce 
chapitre (De natura interna simul et externa Eccle- 
sia, p. 279), l'Eglise est comparée à l'homme. 
« Dans tout homme vivant, y est-il dit, on aperçoit 
une tête, une âme et un corps, in quovis homine vita 
prœdito perspiciuntur caput, anima, corpus. » Re- 
marquez que le premier élément vital qu'on y si- 
gnale n'est pas l'âme, mais la tête, afin de pouvoir 
parler en premier lieu du pape et non de TEsprit- 
Saint. Effectivement, quelle est cette tête, quis sit 
caput Ecclesix? Peut-être pensez-vous que l'auteur 
va répondre avec les Livres-Saints que c'est d'abord 
Jésus-Christ? Nullement; c'est d'abord le pape, en- 
suite Jésus-Christ : * 1° Uti . societas religiosa suis 
magistratibus instructa, Ecclesia summum Pontifi- 
cem romanum caput externum et visibile habet. 
Veluti interna et divina pollens, Ecclesia non aliud 
habet caput nisi Christum Jesum, Dei filium. * 

2° Edit. 1834, p. 297.: « Si le pape est supérieur 
au concile ou non, c'est une vive dispute parmi les 
théologiens ; mais, de l'aveu de tous, cette question 
m se rapporte pas a la foi. — An autein autnmus 



y 
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pontifex sit concilio superior vel non, acriter inter 
theologos disputatur; at omnes fatentur hanc quses- 
tionem ad finem non pertinere. » 

Edit. 1868, p. 356 : « Si le pape est supérieur au 
concile ou non, les théologiens l'ont discuté autre- 
fois; mais maintenant peu sont pour la négative, et 
ils se trompent. — Olim inter theologos disputatum 
est ; sed nunc pauci sunt qui et immerito negativam 
sententiam tenent. » 

Voit-on la différence? 

3° Dans l'édition de 1834, p. 361, on lit : « Il y 
a une grande différence entre ces deux propositions : 
— L'Eglise ne peut rien décréter qui soit contraire 
au droit divin ou nuisible au salut — et — l'Eglise 
décrète toujours ce qui est le plus convenable et le 
plus efficace. La première est très-certaine et admise 
par tous les catholiques; la seconde est fausse et 
communément rejetée, à cause des raisons diverses 
provenant de l'ignorance de certains pays ou de cer- 
tains hommes, pour lesquelles l'Eglise peut pres- 
crire des règles plus rigides ou plus relâchées-: en 
cela elle n'est pas infaillible... A plus forte raison 
l'Eglise n'est-elle pas censée approuver beaucoup de 
dispenses ou de faveurs accordées par les papes; car 
de tels actes ne sont jamais regardés comme des 
décisions de toute l'Eglise. » 

Or, ces deux aveux sont retranchés dans l'édition 
de 1868. 
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Bien plus, on lit à la même page de l'édition de 
1834 : c Certains usages sont généralement reçus et 
même approuvés dans toute l'Eglise, sans pour cela 
appartenir à la foi, parce que,leur fondement n'est 
que probable et considéré comme tel t c'est ainsi 
que la coutume de célébrer la fête de Y Immaculée- 
Conception ou de l'Assomption de la B. Marie ne 
prouve nullement qu'il soit de foi que cette très-sainte 
Vierge ait été conçue sanspéché ni qu'elle soit montée 
corporellement dans le ciel. — Sic consuetudo cele- 
brandi festum immaculatœ Conceptionis vel Assump- 
tionis B. Mariée non probat de fide esse sanctissi- 
mam illam Virginem sine labe fuisse conceptam et 
in corpore ad cœlos ascendisse. » 

Or, dans l'édition de 1868, la phrase relative à 
l'Immaculée-Conception a complètement disparu. 
Comment I En 1834, on enseigne encore dans les 
séminaires de France que la simple coutume de cé- 
lébrer la fête de l'Immaculée-Conception ne repose 
même pas sur uû fondement certain, et vingt ans 
après, l'Immaculée-Conception elle-même est un 
dogme reposant sur un fondement divin et ayant 
toujours été cru comme tel dans toute V Eglise! Et 
l'on n'appelle pas cela une mystification ! Et les ul~ 
tramontains osent faire remonter leurs doctrines à 
l'antiquité, quand leurs évoques, encore en 1834, 
enseignent publiquement et officiellement les doc- 
trines contraires ! . . . 
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4° Dans l'édition de 1868 se trouvent deux pa- 
ragraphes, l'un sur la puissance administrative de 
l'Eglise (p. 421-422), l'autre sur sa puissance coac- 
tive (p, 423-426), Tous deux manquent dans l'an- 
cieppe édition. 

Et certes, cette addition est loin d'être banale : car, 
dans le premier, on affirme que les tribunaux et les 
congrégations qui tiennent la place du pape (quœ 
vices principis gerunt), doivent être respectés et obéis 
(ad reverentiamet oiedientiam obligari), parce que, 
sans être infaillible dans son administration, l'Egliàe 
cependant y est dirigée divinement, quodam afjlatu 
divino in suo regimme fatemur dirigi Ecclesiam. 
N'est-ce pas la consécration de tous les faits et gestes 
de ces congrégations romaines, que, même encore 
en 1852, le P. Ghiry, jésuite, déclarait n'avoir au- 
cune valeur obligatoire m France? 

Et, dans le second paragraphe, on enseigne que 
l'Eglise a le droit d'infliger des peines temporelles, 
selon qu'elle ls juge à propos, « ad Ecclesiam parti- 
net, cum expedire id judicat, pœnas temporales a 
reis répétera; > et l'on s'appuie en cela sur le cin- 
quième livre des Décrétâtes, sur le Sexte et sur les 
Clémentines, qui, dans l'édition de 1834, sont la 
plupart déclarées sans valeur en France. (T. IV, 
p. 451.) 

Et les ultramontains trouvent que rien n'a étà s 
changé dans la doctrine ! sawta siwpïicitcut^ 
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5° Dans l'édition de 1834, on lit, p. 315 : « Le 
peuple chrétien ne participe pas à la juridiction ec- 
clésiastique et au pouvoir de dirimer les contro- 
verses touchant la foi; Plebs christiana nullo modo 
est particeps jurisdictionis ecclesiasticse etpotestatis 
dirimendi controversias eircajldem. * 

Dans celle de 1868, on ne traite même pas la ques- 
tion des droits que les fidèles peuvent avoir relative- 
ment à la foi, on ne prend même pas la peine de les 
nier, on les tait comme s'ils n'existaient pas, et l'on 
attire toute l'attention sur la participation que les 
fidèles pourraient avoir à l'exercice d'un pouvoir 
quelconque dans l'Eglise. Or, cette participation, on 
la nie absolument, de manière à donner à entendre 
que les fidèles n'ont absolument aucun droit à faire 
valoir dans l'administration des choses ecclésiasti- 
ques : c Ex institutione Christi potestas ecclesiastica 
nec a plèbe christiana exercetur, nec ab ea in ministro 
derivatur... Plebs christiana, ex intrinseco ac sibi 
propriojure, potestatem non habet suos constituendi 
magistratus et ministros ecclesiasticos; quod tamen 
fieri potest ex consuetudine, vel ex concessione grar 
tiosa. » (P. 435 et 438). L'empiétement de l'édition 
de 1868 est visible, et la condamnation de l'ancien 
droit ecclésiastique y est complet. 

6° Dans cette*même édition, les correcteurs ultra- 

montains, après avoir introduit la ridicule assertion 

romaniste que l'empereur &eB.\\Bisy& «&\«&&£. ^v 
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rituel et le recteur de l'Eglise orthodoxe (1), poussent 
une ruade, non-seulement contre la Constitution 
civile du clergé, mais encore contre les Articles or- 
ganiques, et citent comme une autorité suprême le 
Bref de Pie IX, du 22 août 1851, condamnant les 
Institutions de droit ecclésiastique du professeur 
Nuitz, dans lesquelles il est enseigné que la puis- 
sance civile a le droit de se défendre contre les abus 
et les attaques de la puissance ecclésiastique, comme 
s'il était blasphématoire d'admettre la possibilité de 
tels abus et de telles attaques (2). 

Or, rien de tout cela ne se trouve dans l'an- 
cienne édition, qui professait des principes tout op- 
posés. 

7° Autre addition plus grave encore. L'édition de 
1868, après avoir dit que les rois n'ont aucune au- 
torité ni sur l'Eglise ni sur les choses de l'Eglise, 
ajoute que cette proposition est de foi, à cause de 
la décision de Pie IX qui a condamné la doctrine 
contraire, propter damnationem a Pio IX latam 
(p. 442). Ce n'est qu'ensuite, naturellement, que 
vient la preuve d'Ecriture-Sainte. Pie IX d'abord, 
l'Ecriture-Sainte ensuite ! 

On ajoute également, comme corollaire (p. 446), 

(1) « Multi ex Protestantibus sseculares simul societatem civi- 
lem et religiosam gubernant ; et non secus sese gerit quoaà régir 
mên spirituale Moscovitarum imperator et Ecclesix orthodoxe 
rector. » P f 440. 

(2) P. 441-442. 
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que c les rois n'ont ni le pouvoir ni le droit d'empêcher 
radmifcisttatiou ecclésiastique, de s'opposer à l'efifet 
des lois ecclésiastiques, d' évoquer à leurs tribunaux 
lès causes ecclésiastiques, et de recevoir les appels 
comme d'abus; » toutes assertions manquant d&tts 
l'édition de 1834 et contraires à son enseignement. 

8° Tout le § III sur les rapports entre le pouvoir 
ecclésiastique et le pouvoir séculier (p. 447-452), 
fkit également défaut dans l'aticieUne édition. 

Or, dans ce paragraphe, on enseigne que le système 
de la religion d'Etat, appliqué à la reiigioti catho- 
lique (lire romaniste) est, en ÊRitfCiPE, le plus juste 
et le meilleur; que, par conséquent, tolérer la li«< 
berté de conscience chez les non-romanistes, quels 
qu'ils soient et à quelque f eligiOri qu'ils appartien- 
nent, est un principe mauvais (1). Et Ton appuie 
cet enseignement petvers sur le Bref de Pie VII du 



(1) P. 448 : « Afflrmare non dubitamus spéculative prse bmoi- 
bus esse anteponendum et justitise rationique magis consenta- 
neam eam positionem qua Ecclesia catholica in imperio saeculari, 
veluti gubernii propria religio, suscipitur et fovetur, quotis alio 
cultu excluso vel solum tolêrato, » — P. 449 : « Ergo societas 
temporal is et imperium sseculare, si recte et juxta âivinam dis- 
pos itionera ordinantur, hanc Ecclesiam cathôlicam suscipere de- 
bent, illam fovere, ejus extensioni consulere, ac proeul repellere 

falsas religiones mendacesque cultus. » — P. 450 : « Quod 

princeps seecularis teneatur tolérai e vel etiam ex œquo protégera 
quaslibet opiniones ad religionem spectantes* ac ideo non possit 
respuere varios cultus qui ex prava eonscientia oriuntur. Nos wo 
dicimus liber ta tem conscientiae sic intellectam, absolute et spe~ 
culative non esse bonam. » 
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29 avril 1814 et sur l'Encyclique de Grégoire XVI 
de 1882. Comment donc Mgr Bouvier, qui, en 1834, 
connaissait ce Bref et Cette Encyclique, a-t-il oublié 
d'eti faire cas? Comment â-t-OU attendu jusqu'à 
1868 pour les introduire dans la Théologie d'un 
défunt qui les a rejetés de son Vivant? 
* 9° L'édition de 1868, contrairement à celle de 
1834, met le pape en dehors et au-dessus du corps 
épiscopal, sous prétexte de primauté (1), et déclare 
qUè lé corps épiscopal n'est que l'adjoint du pâpê, 
adjungitur. Afin de mieux prouver que Tévêque n'a, 
même de droit divin, qu'une autorité diocésaine, elle 
inôinue que Jésus-Christ, éfc voulant l'épiscopat, à 
également voulu que c le royaume de l'Eglise » fût 
divisé en provinces et en diocèses (2). Pourquoi ne 
pas dire franchement que la division des diocèses est 
de droit divin ? 

10° Dans l'édition de 1834, ce qui concerné le 
clergé dû second ordre est résumé dans lés trois pro- 
positions suivantes : — P. 319, c Les simples prêtres 
ne sont pas de droit ditia juges des controverses 
touchant la foi, simplices presbyteri noû sunt juH 



(1) P. 459 : « In hierarchia jurisdictionis : S» Pontifex, quatô- 
nus honoris et jurisdictionis primatu universse Ecclesiœprœficitur : 
corpus episcopale, in quantum in regimen Ecclesi» universse ad- 
jungitur. » 

(£) P. 460 : « Sapientissime Christua Eccleaite iw&xVateft t*V&\. j 
vastissimizxn Eeclesiœ regaum in plurhnas &\vv&\ moV\x&\«& o^V- ■ 
bûê pf&ësse habont épisc&pi. » ^ 
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divino controversiarum fidei judices. » — P. 326 : 
c Les simples prêtres ne sont pas des témoins néces- 
saires de la foi ni des conseillers nécessaires des 
évêques, non suntnecessarii fidei testes et episcoporum 
consiliarii. » — P. 327 : t Dans leur propre diocèse 
les simples prêtres n'ont ni le droit de juger les 
causes de la foi ni celui de faire des lois, et ils ne 
sont pas nécessairement les consulteurs de l'évêque, 
in propria sua diacesi simplices presbyteri jus non 
habent causas fidei judicandi et leges ferendi, nec 
necessario sunt episcopi consultons. » 

Assurémentcespropositions,quoiquedéfectueuses, 
peuvent encore s'interpréter dans un certain sens 
favorable aux simples prêtres : car ce qu'ils ne sont 
pas de droit divin, ils peuvent l'être de droit ecclé- 
siastique, et ce qu'ils ne sont pas nécessairement, ils 
peuvent l'être très-utilement, très-justement et très- 
légitimement. 

Mais, dans l'édition de 1868, ces trois propositions 
sont remplacées par une seule qui retranche aux 
simples prêtres toute espèce de droit, soit dans l'en- 
seignement, soit dans le gouvernement de l'Eglise : 
« Presbyteri, jubé pbopbio, potestatis magisterii et 
imperii non sunt participes. » (P. 463.) 

De même, dans l'édition de 1868, les correcteurs 

romains refusent de rechercher si les prêtres et les 

curés reçoivent immédiatement de Jésus-Christ leur 

juridiction^ quxstionerro ïw£ agito/re tmm vrOe^v 
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mus (p. 475); tandis que, dans l'ancienne édition, 
Mgr Bouvier affirme que c beaucoup de théolo- 
giens, surtout en France, soutiennent opiniâtre- 
ment cette thèse, multi quidem theologi, prmertim 
in Oallia, acriter contendunt, etc. (p. 328-329) ; in- 
diquant suffisamment, par cette manière de s'expri- 
mer, qu'il la partage, à l'exemple de Bailly, etc. 

Et l'on appelle ce procédé revoir, corriger, amé- 
liorer! Et cette édition de 1868 est donnée par 
Mgr Fillion comme la véritable Théologie de 
Mor Bouvier, Institutiones théologien auctore 
J.-B. Bouvier! Et l'on parle encore de respect pour 
l'authenticité des documents! Et Ton jette imper- 
turbablement à ses adversaires le nom de falsifica- 
teurs, de menteurs, etc. !... 

11° Pour démontrer la prétendue primauté de 
droit divin, du pape, la nouvelle édition donne, 
p. 498-499, une preuve qui n'est pas dans l'an- 
cienne (p. 390), et dans laquelle on pose, en prin- 
cipe, que Jésus-Christ a institué dans son Eglise 
une primauté, et, en fait, que cette primauté a 
toujours été exercée par Rome, sans qu'aucune ré- 
clamation s'élevât jamais : assertions qui, naturelle- 
ment, rendent la conclusion toute coulante. 

Et pendant que la nouvelle édition ajoute d'un 
côté, elle retranche de l'autre. Voici, en effet, ce 
qu'on lit dans l'ancienne (p. 396-397), et ce qu'on 
f cherche vainement dans la nouvelle ; 
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c Cette proposition : Le pape canoniquement élu 
est le légitime successeur de saint Pierre, et a de 
droit divin primauté de juridiction dans toute VE- 
g Use, semble à plusieurs être de foi... Quelques- 
uns cependant jugent qu'elle n'est pas de foi, parce 
qu'elle n'est pas immédiatement révélée. Mais, aux 
yeux de tous, c'est une conclusion théologique que 
l'esprit doit accepter. » 

Quelques lignes plus loin, Mgr Bouvier rejette 
également une autre proposition comme n'étant pas 
de foi, c parce que nulle part elle n'est expressément 
contenue dans la révélation, quia nullibi in deposito 
revelationis expresse continetur. » Cette remarque 
est très-importante, parce qu'elle montre que, dans 
ce passage, la véritable notion de la foi, comme dé- 
pôt de la doctrine révélée, est maintenue contre les 
ultramontains, qui veulent que tout ce qui est con- 
joint à la doctrine révélée puisse également devenir 
l'objet de la foi. 

Enfin, à la même page, Mgr Bouvier prend parti 
pour les théologiens qui veulent que le pape soit 
toujours le pontife romain, soit que celui-ci réside à 
Rome, soit que, de gré ou de force, il trans- 
porte ailleurs sa résidbncb, unde merito conclu- 
ditur semper extiturum esse romanum pontijiccwi, 
sive resideat Bomm, sive alibi cogatur aut eligat ha- 
bit are. Il faut savoir, en effet, que certains théolo- 
giens enseignent que le ç&ç* ^%\A <NKttç«t >m\ autre 
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siège que celui de Rome, et même qu'il peut n'en 
occuper aucun, à l'exemple de saint Pierre qui n'en 
occupa aucun durant les cinq premières années de 
soa apostolat. Mgr Bouvier, qui rapporte cette der- 
nière opinion, préfère la première. Mais ses correc- 
teurs, qui se disent ses continuateurs, gardent sur ce 
point le plus profond silence : l'opinion de Mgr Bou- 
vier, en effet, n'implique-t^elle pas la non-néces- 
sité du pouvoir temporel, véritable hérésie pour les 
ultramon teins? 

12° Dans l'ancienne édition, Mgr Bouvier, ayant 
à traiter des prérogatives annexées à la dignité du 
pape, les divise en deux catégories : * Celles qui sont 
certaines et communément admises, » et c celles qui 
sont controversées. * (P. 400.) 

Dans la nouvelle édition, cette division est suppri- 
mée. Pour les continuateurs de Mgr Bouvier, tout 
est certain et rien n'est controversé, dès qu'il s'agit 
des prérogatives du pape. L'article nouveau est in- 
titulé : De la nature et de V extension de laprimauté 
du pape. (P. 505.) 

13° Dans l'ancienne édition, on distinguait entre 
l'indéfectibilité et l'infaillibilité : ainsi, l'on admet- 
tait que le pape fût indéfectible dans la foi, mais 
l'on niait qu'il fût infaillible. (P. 400-401.) 

Dans l'édition de 1868, cette distinction disparaît, 
et l'infaillibilité est affirmée. 

14° Les deux éditions enseignent q(\ie\^ ^wçfe^Astà» 
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émettre des décrets de foi qui obligent tous les chré- 
tiens. Mais, dans l'édition de 1834, on s'appuie, 
pour le prouver, sur la pratique de l'Eglise et sur 
quelques raisons théologiques, et non sur l'Ecriture- 
Sainte : tandis que, dans celle de 1868, on invoque, 
avant tout, l'Ecriture-Sainte, afin de faire passer 
cette doctrine pour révélée. 

15° Touchant l'infaillibilité du pape, la volte-face 
est complète. Mgr Bouvier dit, en effet, dans l'an- 
cienne édition (p. 427-428) : c Quant à nos théolo- 
giens, ils distinguent, après le très-illustre Bossuet, 
entre le siège apostolique et la personne du pape... 
Ils prétendent que le pape, même lorsqu'il parle ex 
cathedra et qu'il enseigne toute l'Eglise, peut errer, 
et que, par conséquent, son jugement n'est indéfor- 
mable qu'avec le consentement de l'Eglise. Ainsi 
pensent Bossuet, Tournely, Bailly,' Régnier, de là 
Luzerne, etc. Cette controverse étant trop longue 
pour le but que nous nous proposons, nous ne la 
traiterons pas ex pro/esso. Maintenant TOUS les 
défenseurs de V infaillibilité du pape s'accordent 
parfaitement à dire que cette OPTNION N'APPAR- 
TIENT PAS A LA FOI CATHOLIQUE. Donc 
1° aucun catholique, où qu'il soit, n'est tenu de 
l'admettre ; 2° les Français qui la combattent ou qui 
la rejettent, ne méritent ni note ni censure, comme 
l'a montré Bossuet; 3° par cela même, les jugements 
dogmatiques du Saint-S\fege,\À^^^^\w^\i^tw 
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reçus par tous avec le plus grand respect, ne sont 
cependant pas de foi catholique, tant qu'ils ne sont 
pas munis du consentement, au moins tacite, des 
évêques. C'est ce que dit Bossuet, dans sa Lettre à 
M. Dirois qui était alors à Rome : « Nous avons 
bien vu que, quoi qu'on enseignât en spéculation, il 
en faudrait toujours en pratique revenir à ne mettre 
la dernière et irrévocable décision que dans le con- 
sentement de l'Eglise universelle, à laquelle seule 
nous attachons notre foi dans le Symbole. » 

Il est vrai, Mgr Bouvier ajoute que, s'il était dans 
la nécessité de choisir entre ces deux opinions, il op- 
terait pour l'infaillibilité. Mais il n'est pas moins 
vrai qu'il ne la tient encore que pour une simple 
opinion, et qu'il soutient, avec tous les partisans de 
l'infaillibilité de cette époque que cette opinion n'ap- 
partient aucunement h la foi : « Nunc omnes infal- 
libilitatis pap% de/ensores ultro conveniunt illam 
sententiam adfidem catholicam non pertinere. » 

Or, que lui font dire ses prétendus continuateurs 
en 1868? « Si le pape, parlant ex cathedra et comme 
vicaire du Christ, enseigne ou condamne quelque 
chose et exige l'adhésion des esprits, nous disons 
qu'il est infaillible et que son jugement ne peut être 
réformé par personne... Cette opinion de l'infaillibi- 
lité du pape était connue en France avant le qua- 
torzième siècle. Mais à partir de cette époque dé- 
plorable, à partir du schisme à'Occ\^\v\^\^s^^ 
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contraire commença à pénétrer dans les écoles de 
France... Aujourd'hui cette opinion est abandonnée 
par tous, et, môme en France, on trouverait à peine 
un seul théologien qui osât la défendre publiquement. 
C'est pourquoi nous établissons comme certaine et 
commune la proposition suivante : Le pontife ro- 
main est infaillible, lorsqu'il définit ex cathedra quel- 
que chose touchant la foi et les mœurs. » (P. 508-510.) 

Parmi les preuves données dans cette dernière 
édition, on cite la proclamation de Tlmmaculée-Con- 
ception par Pie IX comme un c exemple insigne de 
l'infaillibilité du pape, eœemplum insigne de infal- 
lilïlitate $ummi Pontificis in pramm adducta kabe- 
mus. » P. 515. Voilà ce qu'on fait dire à Mgr Bou- 
vier en 1868, lorsqu'en 1834 il enseignait exprofésso 
(p. 361) qu'il n'était nullement de foi que la sainte 
Vierge eût été conçue sans péché. Ce qui n'est pas de 
foi à une époque peut donc être de foi quelques an- 
nées plus tard? Comment dites-vous dès lors que la foi 
est toujours la même et qu'elle ne change jamais? 

Bien plus, on lui fait dire en 1868 que c les papes 
ont annulé et condamné la Déclaration de 1682, De- 
clarationem oleri gallicani... irritam fecerunt et 
damnaverunt. ». P. 516. Et en 1884 il dit lui-même 
expressément : t II faut distinguer soigneusement 
entre la Déclaration et la doctrine qu'elle exprime : 
car cette doctrine était tenue coûimunément par nos 
docteurs avant la Déclaration \ &\&ttata^tarcLdift- 
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paraissant, on est parfaitement libre de renseigner 
encore. Aussi Bossuet a-t-il dit : Que cette Déclara- 
tion s'en aille où elle voudra. . . Néanmoins sa doctrine 
est l'ancienne doctrine des Parisiens, et elle reste in- 
contestable et exempte de toute censure... D'où il 
résulte certainement que, si la Déclaration même a 
été cassée et annulée, les opinions qu'elle renferme 
ne sont nullement condamnées, mais pleinement li- 
cites, et que ceux qui les professent ne méritent au- 
cune censure, les papes, même les plus hostiles, s'é* 
tant toujours abstenus prudemment de lui infliger 
la moindre note, soit d'hérésie, soit de schisme, soit 
mime S erreur (1). » 

Tel est l'honnête procédé qui, à Rome et au Mans, 
s'appelle continuer l En vérité, Messieurs les correc- 
teurs, faites, si vous le voulez, une Théologie nou- 
velle, vous êtes dans votre droit. Mais faire passer 
cette Théologie nouvelle pour celle de Mgr Bouvier, 
de manière que, les anciennes éditions ayant habile- 
ment disparu à la façon de l'Histoire du P. Loriquet, 
et la possibilité de confronter les éditions étant enle- 
vée, on puisse dire que Mgr Bouvier a toujours en- 
seigné, au fond, même en 1834, la doctrine contenue 

(j) « 1° Certum est licere opiniones in ea contentas tenere 

ftc doçere, utpote nullo modo damnatas ; at ipsa Declaratio fuit 
cassata et annulata... 2» Attamen certum est ei subscribeates 
nullam mereri censuram ; nam Pontifices maximi fortius adversus 
illam insurgen tes, ab omni nota hœresis, &c\ù%m&.V\a, ^fc\ *&»»> 
erroria eaute abstinuerunt. » (P. 439-441.) 
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dans l'édition de 1868, cela dépasse la mesure; et de 
telles falsifications doivent être énergiquement flé- 
tries devant l'opinion publique. 

16° Touchant la puissance législative du pape, 
l'ancienne édition dit : t Le pape peut dispenser de 
toutes les lois, même des conciles généraux, quand 
il y a un motif légitime, quando légitime dispen- 
sandi est locus. * (P. 406.) Or, dans la nouvelle édi- 
tion, cette clause « quand il y a un motif légitime » 
est tout à fait supprimée : la puissance du pape y 
est absolue et sans condition. (P. 524.) 

Dans l'ancienne, cette thèse est prouvée simple- 
ment par un texte du concile de Bâle, par un texte 
de Bossuet, et par ce qu'on appelle une raison théo- 
logique. — Or, dans la nouvelle, se trouve, avant 
tout, une preuve d'Ecriture-Sainte, afin de faire croire 
que cette doctrine fait partie du dépôt de la révéla- 
tion. De plus, dans la nouvelle, on s'autorise .de 
l'exemple de Pie VII, « qui, au commencement de ce 
siècle, a aboli, contre toutes les lois et coutumes du 
droit canonique, tous les sièges épiscopaux aupara- 
vant existants en France, et qui, de sa seule et propre 
autorité, en a érigé de nouveaux : * fait nullement 
mentionné dans l'ancienne édition. Enfin, on cherche 
en vain dans l'ancienne ce corollaire de la nouvelle, 
dans lequel il est dit « que la Déclaration de 1682 
est contraire à la suprême puissance des papes, si 
elle sigmûe que les papes ne -çeranetâ. ^*& «tarots 
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les canons antérieurement en vigueur, quand cette 
abrogation leur semble opportune, quando illis op- 
portunum videtur* » (P. 526.) C'est ainsi que l'ex- 
pression de 1834 : c quand il y a un motif légitime, » 
est donnée en 1868 comme synonyme de celle-ci : 
c quand cela leur semble opportun ! * 

17° De même, tout le paragraphe sur la puissance 
administrative du pape, qui se lit dans la nouvelle 
édition (p. 526-528), manque entièrement dans l'an- 
cienne. Et, dans ce paragraphe, on enseigne que, si 
le pape daigne s'adjoindre des prêtres et des évêques 
dans l'administration de l'Eglise, c'est parce qu'il 
. ne peut pas tout faire seul; en sorte que les évêques 
et les prêtres ne sont que les suppléants de la non- 
ubiquité du pape. On y enseigne encore que les con- 
grégations romaines reçoivent, quant à la doctrine, 
l'assistance de l'Esprit-Saint, quoad doctrinam, 
S. Spiritus assistentiam accipiunt; et que, quant à 
la discipline, leurs décisions ont force de loi, lors- 
qu'elles suivent une consultation du pape, vim legis 
habent si eduntur consulte papa, ou même simple- 
ment si elles interprètent une loi déjà existante, Tel 
si jam existentem legem interpretantur. 

18° Relativement à la puissance judiciaire du 
pape, les altérations ne sont pas moins criantes. 

Dans l'ancienne édition, on lit (p. 409) : « Tous 
avouent 1° que le pape a le droit d'appeler à. sontri.- 
bunaJ toutes les causes majeures toucYvattXAa. fcÀsfcX* 
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discipline générale. » Dans la nouvelle, p. 529, on 
ne distingue plus entre les causes majeures et le» 
causes mineures; le pape peut tout évoquer à son 
tribunal. 

Dans l'ancienne, on lit : c Tous avouent 2° que 
les simples prêtres n'ont pas le droit de recourir di- 
rectement au souverain pontife ». Dans la nouvelle, 
on lit, au contraire : c Le pape a le droit de recevoir 
les appels des évoques et des autres, à l'exclusion de 
tout intermédiaire et de quelques jugements que ce 
soit, secluso etiam medio et à quibusvis judiciis ec- 
clesiasticis. » 

Dans l'ancienne, on lit : c II est controversé si le 
pape peut, de droit divin ou seulement de droit ec- 
clésiastique, recevoir les appels » . Dans la nouvelle : 
t II y en a qui pensent que ce pouvoir est seulement 
de droit ecclésiastique, en vertu du concile de 3ar- 
dique; pour nous, nous pensons qu'il dérive de la 
suprême puissance déjuger et par conséquent qu'il 
est de droit divin. » 

Dans l'ancienne, on lit encore : c II faut observer 
avec le très-docte Régnier qu'autre chose est le droit 
de recevoir et déjuger les appels, et autre chose le 
mode d'exercer ce droit; que le droit est annexé à la 
primauté du pape, mais que le mode peut varier sui- 
vant les circonstances. C'est ainsi qu'en vertu du 
Concordat de 1515 entre Léon X et François P% 
l'appel n'a pas de valeur eti'Sw&efc V^«is3»staNL fc\ 
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tribunal intermédiaire) et que le pape est tenu d'en- 
voyer des juges au lieu même de l'appelant, pour 
que le débat ne puisse se poursuivre hors de 
France. » — Dans la nouvelle édition, ce para- 
graphe est complètement supprimé. 

19° A propos de la canonisation des Saints, l'an- 
cienne édition dit, p. 371 : t Le privilège d'infail- 
libilité n'appartient pas aux évoques pris séparément, 
prvoilegium infalliUlitatis episcopis singulatim 
sumptis non competit. * Dpus la nouvelle, on a eu 
soin d'intercaler dans cette phrase les mots : c le 
pape excepté » , c privilegium in/alUUUtatii 
episcopis singulatim sumptis, prêter romanum pon- 
tipioem, non competit, * p. 532. Et comme si cette 
altération doctrinale n'était pas assez explicite, on la 
complète en disant expressément que c personne ne 
«aurait douter que ce ne soit au pape seul qu'il ap- 
partient de béatifier et de canoniser les Saints, mi- 
nime quis dubitare potest quin ad solum pontiflcem 
romanum al eo tempore jure pertinuerit sanctos bea- 
t{ficare et canonisare. » 

Dans l'ancienne édition , lu thèse est celle-ci 
(p. 872) : « Le jugement solennel de Y église tou- 
chant la canonisation des Saints est infaillible ». 
Dans la nouvelle, on substitue simplement le pape 
à l'Eglise : c Le jugement solennel du pontife ro- 
main, etc. » (P. 533.) 

Dans ï ancienne édition, on lit, ç% ïïflV. *ûnû; , a% j 
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peut rien conclure des oraisons usitées dans l'Eglise 
universelle, par exemple, de l'oraison pour la fête 
del'Immaculée-Conceptionde la bienheureuse Vierge 
Marie : car le mystère de l'Immaculée-Conception 
demeure toujours dans les limites d'une opinion, et 
jamais l'Eglise n'a voulu donner sur ce point une 
vraie définition. * Dans la nouvelle édition, toute 
cette citation est soigneusement retranchée. 

20° On cherche également en vain, dans l'an- 
cienne édition, tout le paragraphe de la nouvelle 
sur la puissance qu'a le pape de régler les questions 
liturgiques, c Le pape, y est-il dit, peut, en vertu 
de sa primauté, ordonner et changer, en matière li- 
turgique; ad praecipiendum , mutandum , si opus 
fuerit, circa res liturgicas praeficitur... Romanus 
pontifex sacrae Liturgi» custos est et rector, » 
p. 536-537. Et cela s'est toujours fait, dit-on, sans 
aucune opposition, nemine tyffitente. La grande au- 
torité mise en avant dans cette thèse, est dom Gué- 
ranger , comme si dom Guéranger avait droit à 
quelque considération en matière liturgique, depuis 
les critiques de MMgrs Clausel de Montais et Fayet, 
et surtout depuis les travaux de MM. Guettée, 
Prompsault, Laborde, et de tant d'autres théolo- 
giens compétente! 

21° A propos de la juridiction du pape, l'an- 
cienne édition dit, p. 397 : « Les uns prétendent 
que toute la juridiction ecdte\^\^a tfa»&& 4& droit 
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divin dans le pape seul, et que les évêques la reçoi- 
vent de lui. De là la monarchie absolue du pape. 
Ainsi Bellarmin et avec lui la plupart des ultra- 
montains. Les autres, au contraire, très-nombreux 
et généralement Français, permulti et generaliter 
Galli, tiennent que les évêques canoniquement in- 
stitués reçoivent immédiatement leur juridiction de 
Jésus-Christ. > 

La nouvelle édition, p. 541, contient quelques 
changements, légers en apparence, mais graves 
dans le fond, à cause des conséquences qu'on en tire 
en pratique. — Ainsi la phrase : t De là la monar- 
chie absolue du pape, » est retranchée, parce qu'on 
ne veut plus admettre que cette monarchie absolue 
repose sur un fondement aussi fragile qu'une telle 
opinion. — De plus, au lieu de dire : « Ainsi pense 
Bellarmin, et avec lui la plupart des ultramon- 
tains, » on dit : « la plupart des étrangers, pleri- 
que extranei, » pour faire croire que les défenseurs 
de cette opinion ne sont pas seulement les transal- 
pins, mais les théologiens de tous les pays. — Au 
lieu d'attribuer l'opinion contraire à des théologiens 
« très-nombreux, permulti, » on dit simplement 
qu'elle est enseignée « surtout en France, prœsertim 
in Gallia, » sans faire aucune mention du grand 
nombre. 

Mais là où la falsification dépasse toute mesure, 
c'est lorsque, au paragraphe àe Y&TrôsKC& fe&&*s&> 
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(p. 898), dans lequel, tout en déclarant qu'on ne 
veut pas se prononcer dans ce débat qui a tant oo* 
cupé le concile de Trente, on cite Bossuet défendant 
l'opinion antiultramontaine, etc. , on substitua (p. 848) 
un autre paragraphe, dans lequel on déclare tenir 
pour beaucoup plus probable, milita probaèiliorew, 
l'opinion ultramontaine , et dans lequel on sup- 
prime, sans plus de façon, la citation de Bossuet 7 
ainsi que la mention des Conférences d'Angers et 
de la Luzerne , pour faire place à des raisons tirées 
des théologiens pieusement dévoués au Saint-Siège, 
theologis Sedi romanmpie addictis. 

Dans la nouvelle édition, sont également suppri- 
més les deux principes formulés dans l'ancienne, de 
la page 398 à la page 400 ; principes dans lesquels 
on professe que tous les évoques sont égaux quant à 
la juridiction; que, si le gouvernement de l'Eglise 
est monarchique, il s'agit d'une monarchie tempe* 
rée d'aristocratie, et non d'un cfyef absolu; que, 
par conséquent, la puissance suprême du pape re- 
connaît certaines limites; qu'il ne peut pas tout 
changer h son gré; qu'il ne peut pas exercer les 
fonctions épiscopales, soit par lui-même, soit par 
d'autres, dans les diocèses autres que le sien ; qu'il 
ne peut changer ni les anciennes règles de la disci- 
pline générale, ni les décrets des papes, ni les ca- 
nons des conciles, parce que ce ne serait pas gou- 
remer selon Je droit, xna\& »xa^\wx^ûX *Vv»fôt d$ 
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son pouvoir. >y#fl 00 respectu potestas ejus canonibus 
est moderanda. -*- Tout cela, est supprimé, ainsi que 
les textes de saint Célestin, de Grégoire VII; de saint 
Bernard et de Bossuet, qui servent à l'appui. 

22* Touchant l'institution canonique des évêques, 
on lit dans l'ancienne édition, p. 410-411 : « L'in- 
stitution a été accordée, soit par le pape, soit par le 
patriarche, soit par le métropolitain (et en son ab- 
sence par le plus ancien évâque de la même province), 
soit par le concile provincial. Voir l'ouvrage de 
Frayssinous intitulé : Les Vrais principes de V Eglise 
gallicane. » 

Dans la nouvelle édition, ce passage est remplacé 
par le suivant, p. 543 : c La forme de l'institution 
a varié. Mais qu'elle ait été conférée soit par le pa- 
triarche, soit par le concile provincial, soit par le 
métropolitain, c'est toujours au pape qu'elle se rap- 
portait, usque ad s. pontificem referebatur, parce 
que le concile et le métropolitain tenaient, pour 
ainsi dire, lieu du pape, et instituaient en son nom, 
de telle sorte que, si le siège apostolique s'y fût 
opposé, l'institution n'eût jamais été valide. Sur un 
point d'une aussi grande importance nous devons 
insister et prouver... que, de droit divin, le pape 
seul ^ent conférer l'institution, solum romanumpon- 
tijlcem j%re divino hanc institutionem con/erre 
posse. » 

St \bb ultrawontains affirment &&ra aûvuKStaR opfc g 
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leur doctrine a toujours été enseignée dans l'Eglise, 
et que, s'il y a des novateurs, c'est nous!... bonne 
foi ultramontaine ! ô science romaniste ! . . . 

Mais ce n'est pas tout. L'ancienne édition contient 
des pages importantes dans lesquelles la Pragma- 
tique-Sanction est loin d'être maltraitée (p. 412-416). 
Or de ces pages pas un mot ne se trouve dans l'édi- 
tion nouvelle. 

23° Dans la question de l'autorité du pape en face 
du concile général, les altérations sont encore plus 
flagrantes. 

L'ancienne édition enseigne, p. 429, que, dans les 
temps de schisme et dans les cas extraordinaires, un 
concile général peut être convoqué c sans le pape, 
par les cardinaux, et même par un prince séculier. » 
Dans la nouvelle, p. 547, les mots* : c sans le pape 
et par un prince séculier, » sont retranchés; on ne 
conserve que ceux-ci : c par les cardinaux, » aux- 
quels on ajoute : c de l'église romaine, a cardinali- 
bus romanx ecclesix. » 

Dans l'ancienne édition, on rappelle que le concile 
de Pise a déposé deux papes, Gfrégoire XII et Be- 
noît XIII, et nommé Alexandre V, à qui, dix mois 
après, succéda Jean XXIII. On rappelle également 
que, Grégoire et Benoît ayant refusé de se soumettre, 
le concile de Constance déposa les trois papes d'a- 
lors et nomma Martin V. L'édition nouvelle, sans 
entrer dans tous ces dèlaVVs, &yrote^. 547 : c De 
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cette puissance transitoire on ne saurait certaine- 
ment pas conclure que le concile général soit supé- 
rieur à un pape certain et reconnu comme légitime 
par tous; pas plus que du pouvoir qu'ont les cardi- 
naux d'élire un pape il ne suit que le collège des car- 
dinaux soit au-dessus de ce pape. » 

Cette même édition supprime également le para- 
graphe de l'ancienne (n° 5), dans lequel on affirme 
que le pape ne peut pas, sans motifs justes, dispen- 
ser licitement des lois générales de l'Eglise. 

L'ancienne édition dit expressément, p. 430 : 
c Tous conviennent que le concile peut légitimement 
examiner un pape soupçonné de schisme ou d'héré- 
sie, et, s'il est coupable, le condamner ou le dépo- 
ser : car tout hérétique est, par le fait même de son 
hérésie, mis hors de l'Eglise ; à plus forte raison ne 
peut-il pas en être la tête ; ou plutôt, si cet hérétique 
est pape, il perd par cela même devant Dieu sa di- 
gnité, et dans ce cas le concile, à proprement parler, 
ne le déposerait pas, mais déclarerait qu'il a cessé 
d'être pape. Ainsi enseignent les ultramontaiûs. * 
Dans la nouvelle édition, on supprime cette dernière 
phrase : « ainsi enseignent les ultramontains, » pour 
faire croire que ce parti est l'Eglise même. De 
plus, après avoir rapporté la première phrase : « tous 
conviennent que le concile peut légitimement exa- 
miner un pape soupçonné de schisme ou d'hérésie, a 
on ajoute immédiatement que cest \k c mû&^o^y^ à 
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sition à peine possible, tu la promesse divine que la 
foi de Pierre serait inébranlable, quod quidem tâb 
supponipotest, stante promisso dofhinico de IncoHcu- 
tienda Pétri fide. * 

L'ancienne édition, après avoir démandé t si le 
concile général, légitimement assemblé, peut dépo- 
ser un pape qui ne serait ni hérétique ni schisma- 
tique, ou bien si c'est, au contraire, le pape qui a 
autorité sur le concile, » répond, p. 431, que c'est là 
une question subtile, difficile, non médiocrement 
obscure, et qu'en général les théologiens français 
soutiennent la supériorité du concile sur lé pape. 
— La nouvelle édition remplace cet ateu par l'affir- 
mation suivante, p. 548 : « Nous soutenons que le 
pape est supérieur au concile général* en ce sens 
que le pape peut, en vertu de son autorité suprême, 
dissoudre le concile général et annuler ses décrets, 
tandis que le concile général n'a nullement le droit 
d'ordonner, de juger ou de déposer un pape faon con- 
vaincu d'hérésie. » 

Cette même édition déclare aussi, contrairement 
à l'ancienne, que l'hypothèse dans laquelle le con- 
cile serait en opposition avec le pape, est impossible, 
et elle essaye de le démontrer par des textes du car- 
dinal de Villecoùrt, de Rohrbacher, de l'abbé Chris- 
tophe, etc. (P. 548-553.) 

24° Tout le travail que contient l'ancienne édition 
sur la Déclaration de 168& <& wfcX^&we^^** 
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glise gallicane (p. 431-446), est supprimé dans la nou- 
velle.. Bien plus, la nouvelle, contrairement à l'an- 
cienne, condamne cette même Déclaration, p. 516; 
et, sans distinguer entre la Déclaration et la doctrine 
de la Déclaration, elle fait porter sur celle-ci les con- 
damnations pontificales qui n'ont été lancées que con- 
tre celle là. Telle est la bonne foi du parti romaniste. 

25° On chercherait vainement dans l'ancienne 
édition le paragraphe de la nouvelle, intitulé : Ro- 
manus ponti/ex directe et universa follet jurisdic- 
tione in omnia spiritualiâ, dans lequel on enseigne, 
p. 554* que le pape peut agir comme il lui plaît, 
pront libet, dans tout ce qui concerne le magistère, 
Yimperium et le sacerdoce ; que* dans l'ordre spi- 
rituel* ce ne sont pas seulement les choses qui sont 
directement soumises au pape, mais aussi les per- 
sonnes, de quelques dignités ecclésiastiques, civiles 
et laïques* qu'elles soient revêtues. 

26° Relativement aux biens temporels des diverses 
Eglises, des Ordres et des personnes ecclésiastiques, 
la nouvelle édition contient une addition beaucoup 
plus grave encore* à savoir, que le pape est le maître 
direct et absolu de tous les biens matériels de l'Eglise, 
qu'il peut les aliéner et les détruire à son gré. Et 
l'ôfl éite, comme preuve de cette inique doctrine, la 
conduite de Pie VII envers l'église de France (1). 

U) « £° Sed quari'potest an romanufc Pontitex wi\>t«tû>Mû. &a- 
minium pôesideat et exercer e valeat iû rea taTirçtotXe* «£&*& * $w~ 
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27° Au lieu de mentionner, comme le fait l'an- 
cienne édition (p. 418), l'opinion de ceux qui com- 
battent le pouvoir temporel du pape, la nouvelle 
déclare que ce pouvoir temporel est nécessaire soit 
aux papes soit à l'univers chrétien (1). Elle insiste: 
« Oui, ce pouvoir suprême dans l'ordre civil est tout 
à fait nécessaire au pape, ipsi omnino necessaria. » 
Ce n'est pas encore assez. Après avoir cité l'opinion 
de Napoléon I er , elle enseigne que ce pouvoir est 
indirectement de droit divin, « sàltem indirecte jus 

D1V1NUM ÀTTINGIT. » (P. 560.) 

28° Outre cette puissance temporelle du pape sur 
ses prétendus Etats, on a voulu affirmer encore sa 
puissance sur les Etats des autres princes. 

Dans l'ancienne édition, Mgr Bouvier attaque 
Bellarmin et soutient contre lui, non-seulement que 
le pape n'a pas de pouvoir direct sur le temporel 
des rois, mais même qu'il n'a aucun pouvoir indi- 

versis ecclesiis, vel ordinibus, vel personis ecclesiasticis possi- 
dentur. Certum est summum pontificem directe, et vi sui prima- 
tus extraordinariœ, et prout bonum optimum postulabit, supre- 
mum dominium in res temporales Ecclesise exercere posse, scili- 
cet hsec jura Ecclesise abolere posse vel mutare» minuere vel ad 
alios transferre... Neminem preeterit Pium VII hujus dominii 
prseclarum prsebuisse exeraplum, cum bona ecclesiastica per civiles 
et religiosas subversiones versus finem sœculi XVIII ia Galliis 
alienata, condonavit. > (P. 556.) 

(1) « Cum omnibus catbolicis affirmare non timendum est hanc 
potestatem S. Pontiâcis directam et supremam in suas ditiones 
temporales, nedum repugnet, multum decere, et etiam tum pon- 
Uâcibus tum orbi cbristiaao eass utfttM&rôx&u > V£ % ^SU\ 
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!* rect, p. 420-422, et par conséquent qu'il n'a pas le 
e# droit de déposer les rois, etc., etc. Dans la nouvelle 
e§ édition, p. 562-563, les prétendus continuateurs de 
m Mgr Bouvier combattent cette doctrine, enseignent 
tj celle de Bellarmin, et suppriment tous les notanda 
% de l'ancienne (p. 422-426) qui ne leur paraissent pas 
assez explicites en faveur du pape. 

Les faux libéraux du romanisme se trompent donc, 

lorsqu'ils prétendent que l'autorité et l'infaillibilité 

| du pape ne sauraient empiéter sur la liberté et les 

J droits des Etats, sous prétexte que cette infaillibi- 

? lité du pape ne s'étend qu'à la foi et aux mœurs. On 

k voit ce que les théologiens romains entendent par 

mœurs. Il s'agit bien de morale ! Que leur importe 

la morale? Ce qui leur importe avant tout, c'est la 

domination politique. 

29° Après avoir exagéré autant que possible l'au- 
torité du pape, il faut, dans lé plan romaniste, 
amoindrir autant que possible celle des évoques. 

Les contradicteurs de Mgr Bouvier n'y manquent 
pas. Le simple titre de leur article IV indique, en 
effet, que telle est leur intention : De episcopis, in 
quantum esse possunt participes publici Ecclesix 
regiminis. Ils vont, disent-ils, parler des évêques, 
en tant qu'ils peuvent participer au gouvernement 
public de l'Eglise. Et quatre lignes plus bas (p. 563), 
ils les traitent d'adjoints du pape, adjunctos^ à 
l'exemple des apôtres qui iïètaàfcut» cpfc ^%S$sa&& 
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de saint Pierre! Cette expression leur plaît, et ils 
formulent ainsi leur thèse (p. 564) : c Les évêques 
sont adjoints au pape dans le ministère de l'EgliSè 
universelle) la primauté étant sauvegardée. » Ibutilê 
de dire que cette proposition manque entièrement 
dans l'ancienne édition. 

Tandis que, dans l'ancienne édition* on enseigne 
que t c'est aut seuls évêques qu'il appartient de 
dirimer infailliblement les controverses touchant là 
foi (1), et qu'ils sont non-seulement des témoins de 
la fol, mais encore des juges proprement dits (2) % ; 
datas la nouvelle, on enseigne, p. 566* que, par léutf 
adhésion au pape (consorteê summi pontifiais), et 
formant avec lui le corps enseignant de l'Eglise, ils 
sont témoins* pètes et instituteurs de la foi. Le titre 
de juges leur est refusé. Après quoi, cette nouvelle 
édition ajoute un troisième corollaire qui m a tique 
entièrement dans l'ancienne, et dans lequel il est dit 
que t les évêques ne sont pas des adjoints tellement 
nécessaires, que le pape ne puisse, sans la participa- 
tion du collège épiscopal, rien ordonner ou rien abro- 
ger en matière de foi et de discipline (3) ». On y 
affirme même que, si les évêques ont une part dans 
l'exercice de ce magistère et de cet iniperium, c'est 

(1) P. 330, coroll. I. 

(2) IM&, coroll. H. 

(3) «Episcopos non ita necessarios essa adjunctos aummo fontl* 
fici, ut nequeat ipse jiihil prsecipere vel abrogare circa fidem aut 

éJsdplin&m absqtie episcopalià cq\\«%\\ ^Va&^Vw^* ^>»H1\ 
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simplement parce qu'il plaît au pape de leur deman- 
der leur participation, « si sutnmo pontijtei libeat 
eorum postulare consortium. » Quant à la manière 
dont les évoques doivent s'acquitter de cette fonc- 
tion, elle consiste simplement à consentir, c'est-à- 
dire, à être toujours de l'avis du pape : de la sorte 
seulement ils sont sûrs de ne pas se tromper ; c unus 
autplures errarepossunt, sed si cum rotnano ponti- 
fie* çonsentimt circa doctrinam eos errare non ti- 
mendumest. > (P. 567.) 

En vérité, peut-on violer plus manifestement la 
dignité et les droits des évêques ! 

80* Cependant on est allé encore plus loin. Dans 
l'ancienne édition, on exige, pour qu'il y ait juge- 
ment infaillible de l'Eglise, que le pape parle d'ac- 
cord avec la majorité notable des évoques, pars no- 
tarie major epi$coporum, p. 332. Dans la nouvelle, 
on avoue que cette condition pouvait être bonne 
pour ce temps-là, mais qu'aujourd'hui elle est tout à 
fait inutile, le pape étant reconnu infaillible (1). 

Pour apporter quelque adoucissement dans toutes 
ces violences, les auteurs de la nouvelle édition con- 
sentent à parler du consentement de l'épiscopat dis- 
persé, pour la solution des questions de foi, p. 568. 



(1) « Confittmur tonc tempove p«r ha» vit* hstrttieos profligan- 
doa fuisse, sed «tiam fatendum est hodie tôt laboreg esse prorsus 
inutiles, cum in summis Pontiâcibm suprema VuW\\\\ÀVw« to- 
cendi agnoscatiir auctoritas. » 
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Mais il faut remarquer 1° que ce consentement n'y 
est nullement donné comme nécessaire, su/Jicit; 
2° que ce que l'ancienne édition dit de la résistance 
de saint Cyprien au pape Etienne (p. 336), y est 
supprimé; 3° qu'on y a supprimé également les trois 
conditions exigées dans l'ancienne édition pour que 
le silence des évêques dispersés fût vraiment un 
consentement tacite (p. 339); 4° enfin qu'on y lit cette 
phrase significative, p. 571 : « En appeler du pape 
au concile est un acte condamné par plusieurs papes; » 
phrase qui fait complètement défaut dans l'an- 
cienne. (P. 338.) 

31° Relativement aux conciles généraux, les alté- 
rations ne sont pas moins flagrantes. 

Là où l'ancienne édition (p. 348) se borne à men- 
tionner le conciliabule d'Ephèse comme ayant man- 
qué de liberté, la nouvelle édition (p. 572) cite avec 
ce conciliabule le concile de Bâle, comme étant l'un 
et l'autre frappés de la même invalidité. Le ton de 
ce passage est très-affirmatif (1). Les auteurs ont 
oublié qu'à la page 356 du même volume ils s'é- 
taient contentés de douter de l'œcuménicité de ce 
même concile de Bâle (2) . Le lecteur se rappelle que 
c'est dans ce concile de Bâle qu'on a décrété la faillibi- 



(1) « Sic in historia notantur synodus Ephesina quse nomioe 
Latrocinii utitur (449), et synodus Basileensis (1431) quam pro- 
prie concJJiabulum vocat coucilium Florentinum. » 

f 2) Voir aussi p. 580, 
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lité du pape : dès lors il fallait à tout prix le procla- 
mer invalide, et Ton n'y a pas manqué, puisqu'on 
en a fait le pendant du Brigandage d'Ephèse. 

Dans l'ancienne édition, on enseigne, p. 347, que 
les conciles généraux n'ont pu recevoir le privilège 
de l'infaillibilité que du Christ seul, « illud privile- 
gium a solo Cliristo acdpere potuerunt . » La nouvelle 
édition, non-seulement supprime ce texte, mais pro- 
fesse ouvertement que, si les conciles généraux sont 
infaillibles, c'est par le pape. 

Dans l'ancienne édition, p. 355, on lit : c Les 
conciles généraux ne sont pas absolument néces- 
saires, puisque l'Eglise dispersée jouit d'une auto- 
rité infaillible, siquidem Ecclesia dispersa infalli- 
bili auctoritate g au de t. * Dans la nouvelle, la raison 
qu'on allègue est tout autre, p. 574 : « Ils ne sont 
pas absolument nécessaires, dit-on, puisque le pape 
jouit d'une autorité infaillible, siquidem summus 
pontifex in/allibili auctoritate gaudet. » On a sim- 
plement remplacé l'Eglise dispersée par le pape. 

L'ancienne édition proclame qu' « un concile gé- 
néral ne représenterait pas l'Eglise universelle, si 
la majorité des évêques n'approuvait pas sa convo- 
cation. » (P. 347.) La nouvelle supprime ce texte, 
et dit, au contraire, que cette convocation serait 
sans autorité, tant qu'elle ne serait pas confirmée 
par le pape légitime, « donec a romano çoutv/tafc U- 
pitimo et certo am/lmratnm fimset . » ÇP . ^3T\ ^ 
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92° Il en est de l'approbation et de l'autorité des 
conciles généraux comme de leur convocation. 

Tandis que l'ancienne édition se borne à déclarer, 
en trois ligues (p. 340), que c le concile ne saurait 
représenter toute l'Eglise si le pape ne donnait son 
consentement aux décrets du concile, * la nouvelle 
établit une thèse de trois pages (578-580) pauu affir- 
mer les droits absolus qu'a le pape de consentir ou 
de ne pas consentir. 

Bien plus, on lit dans l'ancienne édition, p. 349 : 
t II y a deux moyens de constater que toutes les 
conditions requises pour l'œcuménioité d'un concile 
ont été remplies. Le premier consiste à examiner ces 
conditions une à une et à voir attentivement si 
réellement elles ont été remplies; les savant» peu* 
vent souvent l'employer sans difficulté. Vautre est 
plus bref, également à la portée des savants et des 
ignorants; il consiste dans l'acceptation de toute 
l'Eglise. * Bien de tout cela ne se trouva â*ua 1« 
nouvelle, où, effectivement, l'acceptation de l'Eglise 
n'a que faire. Dès que tout repose sur le pape, sur 
sa toute-puissance et sur son infaillibilité, à quoi 
bon parler encore du droit qu'avait autrefois l'Eglise 
d'accepter ou de rejeter les décisions doctrinales des 
membres de la hiérarchie? Papa dizit, ergo vtrum 
est. 

Dans l'ancienne édition, p. 353, oniit : c Quel* 
ques théologiens pensauX, <\vx* \^^*\xsfl\ de 



PAR LE PARTI ROMANISTE. 175 

l'Eglise donne autorité au concile général. Mais 
aucun inconvénient grave ne saurait en résulter : 
car, dès qu'il sera certain qu'un concile a été reçu 
par l'Eglise comme œcuménique, il sera également 
certain que ses décrets sont de foi (1). » La nouvelle 
édition remplace ces paroles par celles-ci, p. 585 : 
c Quelques- uns pensent que l'approbation de l'Eglise 
donne autorité au concile général. Mais dès qu'il est 
certain qu'un concile est tenu pour œcuménique par 
ls siège apostolique, il est certain que ses décrets 
sont infaillibles (2). » Voit-on la différence de ces 
deux rédactions, la seconde attribuant au siège 
papal ci que la première réserve à l'Eglise! La super- 
cherie est-elle manifeste ? 

83* Qui ne voit également tout ce qu'il y a de 
caché et de pervers dans le petit changement sui- 
vant? L'ancienne édition contient cette thèse, 
p. 349 : « Le concile œcuménique, en vertu de Tin- 
stitution de Jésus-Christ, juge infailliblement. » La 
nouvelle, p. 581, supprime les mots : « en vertu de 
l'institution de Jésus-Christ, * parce que, selon 
elle, c'est en vertu de son accord avec le pape que le 
concile œcuménique juge infailliblement. Toujours 
remplacer Jésus-Christ par le pape, tel est tout le 
système romaniste. 

(1) « Ubi constabit concilium aliquod ut générale ab Ecclesia . 
fuisse receptum, certum erit ipsius décréta esse de fi de. » 

(2) « At ubi constat aliquod concilium ob apostoUca &e&e \s>sv- 
heri ut générale, certum est ejus décréta esae u&^fràXvfc* * 1 
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34° On le voit également dans cet autre détail 
touchant les conciles particuliers. La nouvelle édition, 
p. 587, dit * qu'ils doivent être reconnus par le Saint- 
Siège, même avant la publication de leurs actes... 
afin de subir les corrections méritées, dans le cas où 
il s'y serait glissé quelque chose de trop rigide ou 
de- trop peu raisonnable, ut corrigantur, si quid for- 
tasse in iisdem aut nimis rigidum aut minus rationi 
congruum deprehendatur. » 

Or, tout le paragraphe manque entièrement dans 
l'ancienne édition. 

Telles sont les principales falsifications que se sont 
permises les prétendus continuateurs de Mgr Bou- 
vier dans la treizième édition de sa Théologie. 

On nous rendra cette justice, que nous avons ar- 
gumenté pièces en mains. 

Mais ce n'est pas tout. 



VI 



I^es supercherie* de la XIII e édition de la Théologie 
de Mgr Bouvier. — Le Traité du MARIAGE. 

1984. - 1868 



Le Traité du Mariage, bien que d'une importance 
inférieure à celle du Traité de l'Eglise, ne pouvait 
pas être épargné par les théologiens romains, et, de 
fait, il ne Ta pas été. En voici des preuves irrécu- 
sables : 

l°Dans l'édition de 1834, t. IV, p. 212-213, 
Mgr Bouvier, quoique déjà imbu d'ultramontanisme, 
rapporteencore,contrel'enseignementdeBenoîtXIV, 
de Pie VI et de Pie VII, l'ancienne doctrine des 
théologiens français, lesquels affirmaient que les 
évêques peuvent, de leur droit propre et ordinaire, 
faire dans leurs diocèses tout ce que ie pape peut 
faire dans toute l'Eglise, et qu'ils peuvent, par con- 
séquent, dispenser par eux-mêmes de tous les em- 
pêchements de mariage (1). 

(1) « lia Gerbais, Gibert^ Satntc-Bcvve, Conf , de Parv^CcmV j 
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Mgr Bouvier ajoute même ce qui suit : t De là 
la plupart (plurimi) concluent 1° que l'évêque qui 
a retenu les droit annexés à la dignité de son siège 
et qui ri a pas permis qu'ils fussent limités par le 
pape, peut dispenser de tous les empêchements; 
2° que les sièges épiscopaux nouvellement créés 
n'ont subi aucune restriction de leurs droits, relative- 
ment aux dispenses dont il s'agit; 3° que dans le 
cas où le recours au pape serait difficile, pour cause 
de péril, ou de captivité du pape, ou de défense de 
la part des gouvernements, les évêques recouvre- 
raient la plénitude de leurs droits. C'est ainsi que 
Joseph II a défendu, en 1781, aux évêques 
d'Allemagne de recourir au pape pour obtenir la 
faculté de dispenser des empêchements de ma* 
riage, etc. » 

Or, dans l'édition de 1868, t. IV, p. 376-377, les 
prétendus continuateurs de Mgr Bouvier , après 
avoir dit, dans une simple phrase, qu'autrefois plu- 
sieurs théologiens français, reconnaissaient en propre 
aux évêques le droit d'accorder les dispenses sus- 
dites, ajoutent aussitôt : « Mais aujourd'hui un beau- 
coup plus grand nombre de théologiens enseignent 
que, si les évêques peuvent dispenser des empêche- 
ments de mariage, ce n'est pas par un droit qui leur 

d'Angers, et commun iu3 Galli, asserentes episcopos bac plénitu- 
de potestatis suse in primia ILcoteVi» «nculU usos ?ui9§ç t » 
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est propre, mais seulement par une concession ex- 
presse ou tacite eu pape ou de T Eglise, etc. » 

2° Dans cette même édition, p. 378, on affirme, 
contrairement à l'ancienne (voir p. 213)* que les 
évêques ne peuvent pas dispenser d'un empêchement 
prohibitif, provenant d'une défense faite par Un 
supérieur ou par le droit, comme par exemple, 
dans le cas d'hérésie. 

A la même page, on cite un texte de saint Liguori* 
qui n'est pas dans l'ancienne, et dans lequel on exige* 
pour légitimer chez les évêques l'exercice du droit de 
dispense, que le recours au pape ne soit pas facile. 

Si d'une part on ajoute, de l'autre on retranche. 
C'est eh vain, en eflfet, que Ton cherche dans la nou- 
velle édition les paragraphes 6 et 7 de l'ancienne, 
dans lesquels Mgr Bouvier déclare que, malgré la 
condamnation de Benoît XIV, la plupart des 
évêques de France ont usé du droit de dispense 
sans la moindre inquiétude jusqu'au Concordat, et 
que presque tous nos théologiens et canonistes ont 
considéré ces dispenses comme parfaitement valides, 
etferé omnes iheologos accanonistas nostrosw€#Www 
quidem moverê dubium circa talium dispensationum 
validitatem, p. 214-215. Une telle omission est 
significative. 

À la même page, on lit dans l'ancienne édition : 
c Les légats a littere et les nonces apostolique 
peu vent dispenser + dans leur proNvnc^ ta& çouçtaSâ* 
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ments dont les évêques dispensent de droit ordi- 
naire ; mais en France ils ne peuvent pas exercer 
cette juridiction, at in Oallia hanc jurisdictionem 
exercer e ntqueunt. » Dans la nouvelle édition, cette 
dernière phrase a naturellement disparu. 

3° En revanche, on ajoute, à la page 381, ce 
paragraphe qui manque dans l'ancienne : « Pour 
faire cesser toute espèce de doute, Févêque, non en 
vertu de son propre pouvoir, mais en vertu du pou- 
voir qui lui a été concédé par le Saint-Siège sans 
condition, dispense validement ses diocésains de 
tout empêchement canonique, lorsqu'il fait mention 
de sa délégation apostolique; et cela, même dans le 
cas où l'une des parties est d'un autre diocèse, 
parce que la faculté de dispenser procède du pape et 
que la levée de l'obstacle pour Tune des parties rend 
l'autre partie libre. » 

On le voit, l'aveu est formel. D'après la nouvelle 
Théologie, l'évêque, même dans son propre diocèse, 
n'est qu'un délégué du pape. 

4° Après avoir rapporté, touchant les privilèges 
des sièges épiscopaux de France, l'opinion qui pré- 
tend que ces privilèges ont été abolis par la bulle 
de Pie VII, du 29 novembre 1802, et l'opinion qui 
prétend, au contraire, qu'ils subsistent toujours, 
Mgr Bouvier ajoute dans l'ancienne édition, p. 218: 
4r La première opinion nous semble beaucoup plus 
probable, et évidemment &\a «A ^»& sfcxfc* * E^ 
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dans la nouvelle édition, ses prétendus continua- 
teurs lui font dire: c La première opinion seule 
nous semble devoir être suivie en pratique ; seule 
elle doit être enseignée et tenue sûrement. La seconde 
est digne de blâme, soit dans le fond, soit dans les 
arguments qu'elle fait valoir, et en conséquence elle 
est strictement réprouvée à Rome. » 

Voit-on la différence des deux textes? 

5° La nouvelle édition, en même temps qu'elle 
abaisse le plus possible l'autorité épiscopale, ne 
perd aucune occasion d'exalter outre mesure l'au- 
torité papale. Partout celle-ci remplace celle-là. Si 
le motif, mis en avant pour obtenir la dispense 
doit être vrai, il faut, dit la nouvelle (p. 386), qu'il 
le soit au moment où la demande est envoyée à 
Home. S'il s'agit du pouvoir de revalider une 
dispense nulle, on mentionne, avant tout, que 
ce pouvoir est transmis chaque année aux évêques 
de France par la Sacrée-Pénitencerie, p. 389. S'il 
y a doute, il faut s'en tenir, dit-on, à la pratique 
suivie à Rome, standum est praxi qu% usitatu/r 
Romœ. 

Aucune de ces allégations ne se trouve dans 
l'ancienne édition; mais, depuis 1834, il entrait dans 
le plan romaniste d'affirmer jusque dans les moin- 
dres détails, surtout dans les détails qui touchent à 
la pratique, le nom de Rome et la prétendue auto- 
rité des congrégations romaines. C? esA» ta\fc«R«te 
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que le grand coup d'Etat du 18 juillet 1870 a été si 
habilement préparé. 

6° La page 394 contient l'addition suivante: 
€ Maintenant les évêques dispensent communé- 
ment, dans les cas susdits, en vertu des induits pon- 
tificaux ; ce qui prévient beaucoup de difficultés. » 
Cette phrase est jetée, comme en passant, au milieu 
de l'ancien texte et n'a l'air de rien. En y réfléchis- 
sant, on voit aisément si le fond en est innocent. 

Il en est de même à la page 401 de la même édi- 
tion, où on lit qu'en dehors des cas d'urgente né- 
cessité il faut recourir au pape, recurrendwm esse 
ad papam, et que, dans chaque diocèse, un ecclé- 
siastique doit être chargé de V exécution des Lettres 
apostoliques, et cela, d'une manière permanente, 
« gui hoc munus pro exsecutione Litterarum apo$to- 
licarum implet, non una vice tantum, sed modo 
permanenti. » 

U serait facile de relever beaucoup d'autres vio- 
lations des anciennes doctrines et des anciennes 
pratiques. Mais celles-ci suffisent pour faire juger 
à bon escient des procédés et de la sincérité des théo- 
logiens ultramontains. 



VII 



Les supercherie* de la XIII e édition de la Théologie 
de Mgr Bouvier. — Le Traité des LOIS. 

1984- 1869 



Dans le Traité des Zw, mêmes dégâts et même 
impudence. 

1° Chose étrange ! Les contradicteurs de Mgr Bou- 
vier avouent que les Fasses Décrétâtes d'J^pre 

• »... i — • 

sont réellement fausses (1). Mais, à peine cet ayeu 
est-il f&it, qu'ils ajoutent de leur propre chef les pa- 
roles suivantes : « Il est certain également que ces 
Décrétâtes, loin d'avoir créé les privilèges pontifi- 
caux doixt elles parlent souvent, ne font que démon- 
trer Jeur existence. Elles n'ont pas changé l'anti- 
que discipline, comme quelques-uns le disent; mais 

(1) « Falsitas earum prius suspicata, in decimo septimo sseculo 
détecta et aperte monstrata est a pluribus viris doctissimis, ut 
cardinalibus Baronio, Bellarmino, Bona, etc., et nul lus in scien- 
tiis ecclesiasticis parumper versatus, omnes eas velut authenticas 
nunc exhibere auderet. » T. IV, p. 563, — "Volt Y&T&YfeTfab fe$SX»v 
t. IV, p. 453. 
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plutôt elles reflètent la discipline alors existante. 
Voir Ballerini, Soglia, etc. » 

Il est parfaitement certain, au contraire, qu'elles 
ont changé la discipline primitive. Si, en effet, la 
discipline nouvelle n'avait pas été basée sur elles, 
pourquoi Gratien et les autres canonistes du moyen 
âge les auraient-ils citées à l'appui de cette même 
discipline? S'il y avait eu devrais documents, pour- 
quoi aurait-on recouru à des documents faux, 
et surtout pourquoi n'aurait-on cité que ces der- 
niers î Qui ne voit qu'un tel procédé est insoutena- 
ble? Mais n'importe. Le parti ultramontain ne re- 
cule devant aucune absurdité ; et si les anciennes 
Théologies ne contiennent pas leurs thèses, ils les 
y introduisent sans plus de façon: c'est ce qu'ils 
appellent revoir et corriger. 

2° Relativement aux déclarations des congréga- 
tions romaines, l'ancienne édition dit, p. 453: «Il 
faudrait, en outre, pour la France, qu'elles fussent 
publiées comme obligatoires, ce qui n'a jamais lieu. 
Donc elles n'ont jamais force de loi... De là les 
livres proscrits par la congrégation de Y Index se 
lisent, chez nous, sans permission, lorsque la lec- 
ture n'en est pas défendue par les évoques. » 

Dans la nouvelle édition, tout ce paragraphe est 
supprimé, et on y lit, au contraire, p. 564-565: 
c Les déclarations des congrégations romaines doi- 
vent obtenir V autorité suprême k\^\^<^^\k^ 
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liers pour lesquels elles sont faites. Il est certain que 
les décrets de la sacrée congrégation des rites doi- 
vent être acceptés comme des oracles du pape... Et 
même, d'après une opinion très-commune, ces décrets 
doivent valoir pour tous les cas semblables. » Etc. 

3° Quelques lignes plus haut, on avait déjà en- 
seigné que les constitutions soit dogmatiques soit 
disciplinaires des papes, ont force de loi, partout 
où elles se trouvent, dès que leur authenticité est 
certaine (1). 

Or, rien de semblable ne se trouve dans l'ancienne 
édition. Ce texte tranche déjà, dans le sens affirma- 
tif et en pratique, la question de l'infaillibilité du 
pape. C'est ainsi que naissent les dogmes romains. 

4° Touchant l'autorité du Corpus juris, l'an- 
cienne édition s'exprime ainsi, p. 451-452: c Peu 
d'ultramontains veulent que le Décret de Gratien ait 
force de loi... L'opinion plus commune et vraie 
tient le contraire ; elle enseigne qu'il n'a été formel- 
lement approuvé par aucun pape et qu'en consé- 
quence il n'a par lui-même aucune autorité propre- 
ment dite. Les Décrétales, munies de l'autorité de 
Grégoire IX, ont force de loi chez les étrangers, 
mais non chez nous, nonvero apud nos... Le Sexte 
des Décrétales, tout en n'ayant pas par lui-même 
force de loi, jouit d'une assez grande autorité, lors- 

(1) «c I. De auctoritate constitutionum qu« a ccyaclllxs xe\ 
itvmmis Pontificibtis eduntur. » 
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jv'tf m contredit pas nos coutume. Il en est de 
même des Clémentines;.. Les deux collections des 
Extravagantes n'ont nulle part force de loi par elles- 
mêmes. . . Les interprétations qui accompagnent le 
texte du droit canonique, ne sont d'aucune autorité 
par elles-mêmes... Les constitutions authentiques 
des conciles et des papes qui ne sont pas publiées 
chez nous, doivent être suivies toutes les fois 
qu'elles?^ contredisent pas ûos lois et nos coutumes. . . 
Tous les prêtres peuvent suivre, en toute sûreté 
de conscience, nos coutumes; et même, dans la 
pratique, ils ne peuvent pas s* en éloigner. * Etc. 

La gfcivité de ce passage n'échappera à personne. 
Aussi a-t-il été remplacé par celui-ci, p. 664 : « Il 
y en a qui veulent que le Décret de Gratien ait force 
de loi... Mais d'autres tiennent qu'il n'a été formel- 
lement approuvé par aucun pape et qu'en consé- 
quence il n'a par lui-même aucune autorité pro- 
prement dite... Les Décfétaled, munies de l'autorité 
de Grégoire IX, ont forée de M et constituent le 
principal fondement du droit canonique actuel. Le 
Sexte des Décrétâtes, les Clémentines et les detix 
collections des Extravagantes ont Id même forte de 
loi dans tout ce qui n'a pas été changé. » 

Nous en appelons à tout homme de bonne foi 
pour qualifier de telles falsifications. 

5° A propos des officialités, les auteurs de la nou- 
velle édition introduise \vx^^^ 
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prime simplement la juridiction des archevêques 
dans tes affaires contentieuses : « D'après le droit 
commun, disent-ils, on peut en appeler de l'évêque 
au pape, sans passer par l'archevêque, prsetermisso 
archiepiscôpo. * P. 568. 

C'est plus court et Rome est moins loin. Une fois 
les archevêques éliminés, il ne reste plus qu'à éli- 
miner lès évêques, et qui a fait plus peut d'autant 
plus facilement faire moins. 

6° La Fraude n'est pas moins visible relativement 
à la promulgation des lois. 

On lit, en effet, dans l'ancienne édition, p. 442: 
« Les théologiens français et beaucoup tfautres 
(aliique multï) veulent que les lois pontificales, 
promulguées à Rome, n'obligent qu'autant qu'elles 
l'ont été également dans les diocèses par les évêques 
ou qu'elles ont été reçues par l'usage. » Etc. 

La nouvelle édition, p. 597, dit: Les théologiens 
français (on supprime « et beaucoup d'autres ») vou- 
laient autrefois que les lois pontificales, etc. » 

Excellente manière de mettre aux oubliettes la 
doctrine de 1834 ! Et s'il en est ainsi de la doctrine 
de 1834, que n'a-t-on-pas fait de la doctrine des 
siècles antérieurs ! 

7° L'ancienne édition, tout en avouant que le 
pape peut déclarer obligatoire la loi qui n'a été pro- 
mulguée qu'à Rome, à cause de l'impossibilité dans 
laquelle on peut être quelquefois ta \& ^ai£Mk$s&sst 
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ailleurs, maintient cependant, comme nous l'avons 
vu, les droits et les libertés de l'Eglise gallicane 
(p. 443 et 452). 

La nouvelle édition, dans une série de cinq para- 
graphes qui ne se trouvent pas dans l'ancienne, 
établit le contraire. A la vérité, on proclame que le 
pape n'a pas voulu détruire entièrement toutes les 
coutumes de tous les diocèses de France. Mais, pra- 
tiquement, on ne dit pas quelles sont celles qui sur- 
nagent ; et, en tout cas, on conclut par cette phrase, 
p. 599 : « Donc il faut réprouver l'opinion que les 
gallicans professaient autrefois, touchant la néces- 
sité de la promulgation par les évêques, pour qu'une 
loi apostolique eût sa force. » Est-ce net? 

8° Relativement à la bulle de Pie IV, Mgr Bou- 
vier, dans l'ancienne édition, p. 472 et 473, dit que, 
cette bulle n'ayant pas été publiée en France, les 
évêques français peuvent interpréter par des consti- 
tutions épiscopales les canons et les décrets du con- 
cile de Trente. 

Ses falsificateurs, dans la nouvelle édition, p. 613, 
suppriment cette phrase. Ils semblent avouer, il est 
vrai, que cette bulle n'a été faite que pour le temps 
qui a suivi immédiatement le concile de Trente; 
mais ils n'en enseignent pas moins que les évêques 
français n'ont aucunement le droit que leur recon- 
naît encore l'ancienne édition. 

9° On lit dansYandç;iiii^fe^\wv^. 479 : « L'évê- 
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que qui, pendant le carême, permet à ses diocésains 
l'usage de la viande, peut user, lui aussi, de la même 
permission. » 

Cette phrase se trouve ainsi modifiée dans la nou : 
velle édition, p. 619 : « L'évêque qui, en vertu d'un 
induit apostolique, permet, etc. » 

C'est ainsi, par de petits membres de phrase en 
apparence fort innocents, que l'on est arrivé à trans- 
former les évêques en simples délégués du pape. 

D'autres fois, ce sont de petites soustractions qui 
ne sont aperçues que par l'œil exercé et qui abou- 
tissent au même résultat. Ainsi, à cette même 
page 479, l'ancienne édition, après avoir dit que, 
d'après la constitution de Sixte V, les conciles pro- 
vinciaux ne peuvent être publiés qu'avec l'approba- 
tion de la congrégation du concile, ajoute que 
« cette constitution a toujours été sans valeur en 
France. » Or ces derniers mots ont habilement dis- 
paru dans la nouvelle édition. 

10° A propos de la réception des lois, l'ancienne 
édition enseigne, p. 447, que les constitutions apos- 
toliques qui n'ont pas été reçues légalement chez 
nous, ne nous obligent pas ; que les censures et les 
réserves de la bulle In cœna Domini ne nous attei- 
gnent pas davantage, cette bulle n'ayant pas été 
publiée chez nous ; qu'il en est de même de plu- 
sieurs décrets disciplinaires du concile de Trente % 
qui sont en opposition avec nos Ai\œt\,fes>, sXfc. 
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La nouvelle édition, p. 603, ne reconnaît aucu- 
nement aux gouvernements le droit de s'opposer à 
la publication des constitutions apostoliques. Elle 
cite à l'appui la doctrine de l'Encyclique du 8 dé- 
cembre 1864 et l'article 28 du Syllabus. On sait 
avec quel zèle le conciliabule dû Vatican a consa- 
cré ce nouvel enseignement. 

11° Touchant les immunités des clercs, l'ancienne 
édition, après avoir demandé sur quel droit étaient 
fondées Ces immunités, répond, p. 464 : c Beau- 
coup disent que c'est sur le droit divin, comme 
semble le témoigner Billuart. * Au lieu de Cette 
siipple phrase, la nouvelle édition contient celle-ci, 
p. 577 : « Beaucoup dident, et avec raison (ïneHto- 
quej, que ees privilèges, Qui ont été en vigueur dans 
totts leèpays ùatholiquèÊ, 6ont de droit divin, etô. » 

Oe n'est pas assez. L'ancienne édition, qui n'ap- 
prouve pas cette opinion, dit positivement, p. 465, 
qu'elle a entièrement disparu; que, dé fait, il n'existe 
plus en France aucune immunité eccléôiaatique ; et 
que nous devons tous, clercs et religieux, donner 
en cela l'exemple de la fidélité aux peuples, en 
rendant à César ce qui est dé César. 

Or, la nouvelle édition dit elpressémeûtj p. 578 : 

« Aujourd'hui nous savons avec certitude que les 

immunités ecclésiastiques sont d'origine divine. 

C'est Pie IX qui nous l'enseigne, lorsque, dans son 

Encyclique du 8 àèc&Tûl>te\ÇJ^^ wq&h^ 
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position suivante (30 e du Sylldbus) : « L'immunité 
de l'Eglise et des personnes ecclésiastiques est née 
du droit civil. » D'où il faut conclure que les princes 
séculiers sont tenus, autant qu'il est en eux, de res- 
tituer aux clercs leurs privilèges, » etc. 

D'où il faut conclure surtout que les théologiens 
romains doivent être comptés parmi ces c maîtres 
menteurs » que signale saint Pierre, et qui intro- 
duisent dans l'Eglise « des sectes de perdition (1). » 

D'où il faut conclure surtout que leur nouvelle 
théologie n'est qu'une œuvre coulée dans le men- 
songe et dénuée d'esprit, « mendax est conflatio 
eorum, nec est spiritus in eis (2). » 

D'où il faut conclure surtout qu'ils ont beau être 
approuvés aujourd'hui par ceux qui leur ressem- 
blent, qu'ils ont beau occuper aujourd'hui les 
chaires où retentissait autrefois la vérité, que leur 
règne ne sera pas long, que tôt ou tard ils seront 
précipités dans cet étang de feu et de soufre dont 
parle saint Jean, et qu'ils y subiront le supplice de 
la seconde mort, « omnibus mendaeibus^ pars illo- 
rum erit in stagno ardenti igné et sulpkure, quod 
est mors secunda (3). » 

(1) //• Epître, ch. II, v. 1. 

(£) Proph. Jerem^ ch. LI, v. 17. 

(3) Apocalypse, ch. XXI, v. 8. 
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I«a Théologie de Voulovae remise à neuf. — 
F% VII- et IX- édition*. 



L'étude détaillée que nous venons de faire de la 
nouvelle Théologie de Mgr Bouvier, est un spécimen 
suffisamment clair et suffisamment complet, pour 
. que nous puissions nous dispenser d'entrer dans les 
mêmes détails, en étudiant la Théologie de Tou- 
louse. Dans l'une et dans l'autre , c'est le même 
procédé et la même altération. Qu'il nous suffise 
donc de faire seulement quelques remarques géné- 
rales. 

La Théologie de Toulouse, suivie dans plus de 
vingt-cinq séminaires ou maisons religieuses, n'était 
guère, à part deux ou trois traités, que la repro- 
duction littérale de la Théologie de Poitiers. Déjà 
nous avons vu comment cette dernière, à force de 
corrections ultramontaines, avait été altérée dans 
sa rédaction et dans sa doctrine. Ce n'était point 
encore assez. On trouvait cette doctrine c peu 
substantielle , parfois meiacto ^ toù& *Rfca»J&é et 
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sans vigueur dans l'enchaînement et la démonstra- 
tion des idées. Une rédaction nouvelle et à peu près 
intégrale était donc nécessaire pour donner une 
valeur réelle et actuelle à cet ouvrage (1). * C'est 
ainsi que s'exprime un prêtre romaniste. 

La Théologie de Toulouse fut donc rédigée à neuf 
et dans le sens ultramontain. La septième édition 
parut, en effet, avec cette indication : « Corrigée con- 
formément aux observations proposées par quelques 
théologiens ROMAINS. » 

Cependant le parti romaniste n'était pas encore 
satisfait. On voulait des « principes dogmatiques 
plus substantiels, plus directement appliqués aux 
nécessités des temps modernes, et quelquefois jpfas 
conformes aux sentiments du Saint-Siège (2). » 

Or, ces nouvelles corrections furent faites par un 
prêtre de Saint-Sulpice, M. Bonal, dans la neuvième 
édition (3). 

On peut juger de leur étendue et de leur impor- 
tance par l'aveu du critique déjà cité : « Rien, dans 
cette édition, ne ressemble à la Théologie dite de 
Poitiers ou à l'ancienne Théologie dite de Toulouse, 
C'est un ouvrage entièrement neuf, sorti d'une seule 
main, empreint dans son ensemble et dans chacune 
de ses parties d'un caractère propre, vraiment origi- 

(1) L'abbé Roquebert; voir le Monde, n° du 31 juillet 1868. 

(2) Ibid. JÊk 

(3) 6 voh in-12; Toulouse, chez Rouget. fl 
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nal, et présentant la synthèse théologique avec une 
exactitude, une plénitude, une force et une actualité 
que nous n'avons constatée dans aucun ouvrage de 
cette nature. » 

Cela est si vrai que la nouvelle Théologie de 
Mgr Bouvier elle-même lui est déclarée inférieure 
par une partie des prêtres romanistes français. — 
c Je puis vous assurer, écrit-on à M. l'abbé Roque- 
bert, que, depuis que nous avons laissé la Théologie 
de Mgr Bouvier pour suivre la Théologie de Tou- 
louse, le niveau des études est monté d'une manière 
sensible, et que l'intelligence des élèves s'habitue à 
traiter des questions plus difficiles : ce qui est un ré- 
sultat immense... Nous sommes bien loin de nous 
repentir d'avoir adopté la Théologie de Toulouse 
pour notre séminaire : elle est incontestablement su- 
périeure à celle de Mgr Bouvier et de Thomas dq 
Charmes, annotée par M. Albrand, dont nous avons 
fait l'essai. » 

Aussi, dès le mois de juillet 1868, sept séminaires 
avaient-ils adopté cette neuvième édition. 

Aussi, Mgr l'archevêque de Toulouse, * que son 
zèle pour la propagation dès doctrines les plus 
chères au Saint-Siège ont placé si haut dans l'es- 
time de son clergé et des premiers dignitaires de l'E- 
glise, » a-t-il aussitôt recommandé cet ouvrage 
c refait à neuf, de novo exaratwm, » comme devapt 
être d'une très-grande u\&\\&.> çtwrVnMVik ^tototattuu 
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Aussi, dès que le maître du Sacré-Palais en eut 
pris connaissance, loua-t-il l'auteur, surtout à cause 
de l'abondante lumière qu'il avait jetée BW là pfi* 
mante du pape (1). C'était là le point important, qui, 
en effet, avait provoqué tous les efforts du sagace 
sùlpicien. 

M. l'abbé Bôquebert, dans le compte rendu qu'il 
en fit, ne pût ïeténir son enthousiasme suï cette ma- 
tière : « Tout esprit exercé dans la science théolo- 
giqùe, qui lira le Traité de l'Eglise de dette édition, 
sefra frappé, dit-il, de l'incomparable Ufcitô dous là- 
quelle apparaît la constitution de l'Eglise, lorsque 
l'auteur, après avoir considéré cette constitution 
dans son ensemble, fait converger toutes les mani- 
festations de la lumière, de l'amour et delà puissance 
divine, tous les regards et tous led témoignages de 
l'histoire, tout le mouvéiuent du nlonde chrétien et 
même naturel, tous les attributs d'honneur, de per- 
fection et de force, vers la tête de de grand corps ds 
l'Eglise, vers la clef de Voîlté de cet auguste édifice 
fondé sur la terre par les mains de Jéstis-Ohrist, pour 
remplir le temps et l'espace, et devenir pour les 

(1) « In Tractatibus de Ecclesia atque de Incarnat ione % nihil 
r«perivi, quod a doctriha Catholicse Theologiee recédai, vel alie- 
num sit | quin imo cura ea omnia, quse in illia continentur, con- 
cordant. » 

» în Tràdtatu autem de vera Ecclesia , càput quo4 primatum 
Romani Pontificis respicit doctrinam Gatholico-Romanam satis 
abunde exhibet, atque ita recte, ut meliua d\c\ iteopxfô&V *X \s»^*- 
âlgmiBSÎt auctor. » '-^ 
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âmes l'immense et perpétuel vestibule de la céleste 
Jérusalem. Alors le chef-d'œuvre de Dieu se dessine 
avec ses proportions colossales, sa ravissante harmo- 
nie, et dans ses effets innombrables et prodigieux; et 
cette Eglise, qui touche aux extrémités du temps et 
de l'espace, et se résout dans la perpétuelle unité du 
vicaire de Jésus-Christ, revêtu de tous les pouvoirs, 
s'impose à tous les regards, à toutes les convictions, 
comme l'instrument le plus efficace pour éclairer et 
convertir les nations, comme le plus ferme appui 
des fidèles, comme une armée toujours rangée en 
bataille, invincible contre l'erreur, l'hérésie, le 
schisme et les passions conjurés. » 

Quant à la partie morale, les changements intro- 
duits dans cette neuvième édition n'ont pas été moins 
considérables que ceux de la partie dogmatique. 
C'est « à la doctrine de saint Ziguori qu'on s'est at- 
taché avec une préférence marquée. » Ce détail im- 
porte d'autant plus qu'il sera montré plus tard com- 
bien la doctrine de saint Liguori est erronée, et sur 
combien de documents inexacts elle appuie ses con- 
clusions. 

Telle est la série des métamorphoses par lesquelles 
on a fait passer la théologie au séminaire de Toulouse 
et dans ceux du même bord. Il semblerait qu'après 
tant d'impudence et tant de succès, les romanistes 
devraient se reposer sur leurs lauriers. Il n'en est 
rien. Il y a encore àana <œ\»\ô \&wiïtei&& 4&&kl ope 
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Ton préfère cependant à la nouvelle Théologie de 
Mgr Bouvier lui-même, des c passages obscurs qui 
font désirer un mot, une phrase, un exemple expli- 
catifs. * C'est M. l'abbé Roquebert qui nous en as- 
sure. Aussi demande-t-il déjà que ces imperfections, 
ces quelques mots de l'ancienne doctrine gallicane, 
disparaissent dans une nouvelle édition. « Il est 
vrai, s'écrie-t-il avec mélancolie, que l'auteur nous 
a déclaré que cette édition était définitive. Mais cela 
ne l'empêchera pas de profiter de sa propre expé- 
rience et des observations des professeurs pour per- 
fectionner son œuvre, tout en évitant les modifica- 
tions considérables et fréquentes, qui entraînent des 
embarras pour l'enseignement classique. Telle est, 
ce nous semble, la neuvième édition de la Théologie 
dite de Toulouse. L'auteur l'a terminée à l'âge où 
la plupart des écrivains entrent à peine dans la car- 
rière scientifique ou littéraire. Ceux qui connaissent 
l'ardeur infatigable du savant sulpicien sont bien 
en droit d'espérer que, tout en perfectionnant ces six 
volumes, il pourra continuer ses travaux plus consi- 
dérables, et publier, dans quelques années, son grand 
ouvrage de Théologie. » 

Pourquoi M. l'abbé Roquebert ne nous dit-il pas 
franchement qu'il ne tiendra cette Théologie pour 
irréprochable et définitive, que lorsqu'elle déclarera 
enfin que le pape est Dieu? N'est-il pas déjà revêtu 
de prérogatives divines? Or, eiàvèxM^^V^V^w ^ 
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de prérogatives réellement divines sans être réelle- 
ment Dieu? Donc le pape est Dieu. Donc Dieu est le 
pape. 

Tel est évidemment l'Amendement que réclame 
déjà là neuvième édition de la Théologie de Tou- 
louse. Espérons que, pour la paix du sommeil de 
M. l'abbé Roquebert, le savant M. Bonal, ptêtre de 
Saint-Sulpice, encore à la fleur de l'âgé et du ta- 
lent, voudra bien en tenir sérieusement compté, et 
qu'il aidera ainsi, par de nouvelles additions et sous- 
tractions, à l'éclosion de l'âge d'or sur notre pauvre 
planète. 



IX 



Ije Dictionnaire de Bergier en 1788» en 1826 et 
en 1844. — Altérations par Mgr Honey et par 
Mgr Ctoiuaet. 



Il s'agissait de rééditer et d'améliorer la partie 
théologique de l'ancienne Encyclopédie. I/àbbé Ber- 
gier entreprit ce travail considérable < Elevé dans les 
doctrines du gallicanisme dégénéré de Bos&uei, il de- 
vait naturellement tout en professant théoriquement 
un grand respect pour l'antiquité, transiger aveô les 
prétendues nécessités de son temps et fcriré des con- 
cessions au parti ultramontain. Son travail ne sau- 
rait donc être à nos yeux l'exacte reproduction de 
l'ancienne théologie catholique. 

Lui-même, sans le vouloir, notis le donne à pen- 
ser, dans l'Avertissement de l'édition de Paris de 
1788 : « D'environ 2500 articles dont cet ouvrage 
est composé, dit-il, il y en a au nioins tin quart 
qui manquaient dans l'ancienne Encyclopédie, ou 
qui n'avaient été traités que comme des articles de 
grammaire; il a faUules/aire.\ta\iot^ 



i 



200 FALSIFICATION DE LA THEOLOGIE 

égal contenaient une doctrine fausse ou suspecte; 
ils avaient été copiés dans des écrivains hétéro- 
doxes, ou faits par des littérateurs qui par leurs 
principes favorisaient l'incrédulité ; il a fallu les cor- 
riger. Plusieurs renfermaient des discussions inu- 
tiles; nous les avons abrégés. D'autres étaient in- 
complets; nous y avons ajouté ce qui nous a paru 
nécessaire. Quelques-uns ont été retranchés comme 
superflus. » 

Après cette déclaration importante, Bergier en 
fait une autre qui nous montre, d'une manière gé- 
nérale, dans quel esprit il a composé son travail. 
« Il suffît d'avertir, dit-il, que, pour la Critique 
sacrée, les Prolégomènes de la Polyglotte d' Angle- 
terre^ la Philosophie sacrée de Glassius, les Disser- 
tations et les Préfaces de la Bible d'Avignon en 
17 volumes in-4°, sont les principales sources où 
l'on a puisé. Pour I'Histoire ecclésiastique, Fleury, 
Cave, Dupin, Tillemont, dom Cellier, sont les au- 
teurs qu'il aurait fallu citer continuellement ; nous 
n'avons pas hésité de copier plusieurs ohservations 
dans les protestants desquels nous venons de par- 
ler (1), surtout de Mosheim, lorsqu'elles nous ont 
paru vraies et dignes de l'attention du lecteur. 
Pour la Théologie dogmatique, quand nous aurions 

(1) Chez les luthériens, Mosheim et Brucker.Chez les calvinistes, 
Beausobre, Basnage, Le Clerc, Barbeyrac. Chez les anglicans, 
Chili ingworth et Bingbam. 
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mis à chaque article les noms de Petau, de Tour- 
nely, de Witasse, de Lherminier, de Juénin, ou de 
quelques auteurs plus modernes, le lecteur n'en au- 
rait pas été plus instruit. » 

Guidé par de tels maîtres, Bergier ne pouvait 
aboutir qu'à des résultats fort déplaisants pour la 
cour de Rome. 

En effet, il enseigne, entre autres choses, que les 
premiers conciles œcuméniques n'ont été ni convo- 
qués ni présidés par les papes (1). Il avoue que c'est 
sur la nature des circonstances, sur les nécessités 
des temps et sur le degré de perfection ou d'imper- 
fection des sociétés, qu'est fondé le développement 
de F autorité papale. Ainsi, selon lui, les papes, 
pendant les premiers siècles, prêchèrent simplement 
«d'exemple, parce que les fidèles, encore peu nom- 
breux et pieux, ne nécessitèrent rien de plus; pen- 
dant le moyen âge, les barbares ignorants, farou- 
ches et vicieux, provoquèrent, de la part des papes, 
des menaces et des censures, et portèrent ainsi leur 
autorité à son comble; mais aujourd'hui que «nous 
nous rapprochons des mœurs douces et polies qui 
régnaient dans l'empire romain à la naissance du 
christianisme, * il convient, dit-il, que les papes 
reviennent eux-mêmes à la charité tendre et pater- 
nelle des premiers successeurs de saint Pierre, Aussi, 



(1) Voir l 'article Papauté, n. 111. 
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ajoute-t-il, « le pouvoir des papes est-il devenu 
beaucoup plus borné, à mesure que les choses (du 
moyeu âge) out changé, que Tordre s'est rétabli 
dans le clergé et dans la société civile. » 

Bergier n'est pas moins intéressant, lorsqu'il con- 
cède que les papes ont souvent abusé de leur auto- 
rité spirituelle dans un but d'intérêt purement tem- 
porel (1), et que plusieurs se sont rendus coupables 
de simonie. 

Qui ne remarquera surtout la gravité de son en- 
seignement, lorsqu'il explique soit la nature de 
l'infaillibilité de l'Eglise, soit celle du témoignage 
épiscopal dans les questions de foi, soit celle çlu cri- 
térium catholique? c La fonction essentielle des 
pasteurs de l'Eglise étant de rendre témoignage PB 
la croyance univeeselle, le témoignage du sou- 
verain pontife, considéré seul, ne peut, dit-il, opé- 
rer le même degré de certitude morale qui résulte 
d'un très-grand nombre de témoignages réunis* 
Comme chef de l'Eglise universelle, le souverain 
pontife est sans doute très-instruit de la croyance 
générale ; il en est le témoin principal : mais le té- 



(1) « C'était certainement un très-grand abus d'employer les 
peines canoniques pour soutenir des intérêts purement temporels ; 
mais depuis le commencement du dixième siècle jusqu'au qua- 
torzième, VEurope entière semble possédée d'un esprit de ver- 
tige ; il est bien absurde, au dix-huitième siècle, de reprocher aux 
papes les fautes commises çsx Uurs v r ^cesseurs il y a sept 
cents ans. » 
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mpignage qu'il m rend, jouit fc celui du trèa-graud 
nombre de* évêques, a une tQUt autre force que 
quand il est seul. Comme V infaillibilité surnatvr 
rtfle e( divine dç l'Eglise porte sur l'infaillibi- 

hXïi OU LA CERTITyDE MORALE DU TEMOIGNAGE £U- 

mai* EN MATINE DE FAIT, ainsi que flous l'a- 
vons fait voir daus l'article précédent, il n'est p&s 
possiblq d'asseoir sur la même base riufeillibilitô 
du souverain pontife (1)... Nous soutenons que la 
doctrine ainsi attestée et fixée par les pasteurs* de 
l'Eglise est véritablement catholique qu universelle, 
la même dans toute l'Jïgligede Dieu; qu'elle est 
une, par coqséquent immuable; qu'elle pat certaine- 
ment apostolique, ou telle que les apôtres l'ont en- 
seignés, puisqu'aucuu évêque ne peut se croire 
autorisé à en en^eiguer une nouvelle. Nous ajou- 
tons que le simple fidèle, dirigé par cet enseigne- 
ment, $ Uttf) certitude invincible de la vérité et de la 
divinité de sa croyance. Il est impossible qu'une 
doctrine ainsi gardée et çotif routée par des milliers 
de surveillants, tous également obligés par ser- 
ment et par état de la conserver pure, soit changée 
ou altérée. Nous concluons enfin que cette méthode 
de l'Eglise catholique, qui n'est suivie que par elle 
seule, de prendre pour règle de sa fpi le témoignage 
constant et uni/orme des pasteurs de l'Eglise, soit 

(1) Article Infaillibilités % n, 8, 
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rassemblés soit dispersés, est la seule méthode qui 
puisse donner au simple fidèle une certitude infail- 
lible de la divinité de sa croyance (1). » 

Avec une telle doctrine, non-seulement le mou- 
vement ultramontain devait être arrêté, il fallait 
encore qu'il reculât. Aussi, pendant que certains 
éditeurs complétaient cet ouvrage, à l'exemple de 
ceux de Liège, par des articles empruntés au Dic- 
tionnaire de Jurisprudence canonique, d'autres, au 
contraire, à l'exemple de ceux de Besançon, sup- 
primaient, d'une part, ces mêmes articles, sous 
prétexte qu' « ils n'étaient plus en harmonie avec 
l'état actuel de la société, » ou qu' « ils restrei- 
gnaient trop la puissance spirituelle » entendue à 
la façon des « orthodoxes, * et, d'autre part, enri- 
chissaient le texte primitif de « notes importantes, 
fournies par un professeur de théologie dogmatique 
au séminaire de Besançon, dont l'érudition et le mé- 
rite étaient connus (2) . * 

Ce théologien anonyme n'était autre que M. Do- 
ney, qui devait plus tard devenir évêque de Mon- 
tauban. 

Il faut rendre cette justice à M. Doney que, tout 
en enseignant une doctrine contraire à celle de Ber- 
gier, il respecte le texte de son adversaire et se 

(1) Article Evéque. 
(2) Avis de V éditeur dans Y édition, ta B«muçon, 1826; 8 vol. 
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borne à placer ses notes au bas des pages. Ce n'était, 
du reste, qu'un devoir de simple honnêteté. 

C'est au cardinal Gousset qu'il était réservé de les 
introduire dans le texte même, et de faire ainsi pas- 
ser pour la doctrine deBergier la négation même de 
cette doctrine. Sans doute le lecteur est averti par 
une ligne qui se trouve en tête du 1 er volume que 
les additions dont il s'agit sont placées entre deux 
crochets [ ] : mais ces additions sont généralement 
d'une telle étendue qu'il est très-facile de perdre de 
vue ces fameux crochets; et, d'ailleurs, tous les 
lecteurs pressés, qui font une recherche à la hâte, 
ne sont pas obligés de savoir que ces crochets signi- 
fient que tous les paragraphes intercalés ne sont 
pas de Bergier, et surtout qu'ils contiennent une 
doctrine contraire à celle de Bergier. Ce strata- 
gème, en apparence innocent, était donc, pratique- 
ment, excellent pour atteindre le but proposé. 

Mais voyons, par la comparaison de quelques ex- 
traits de ces trois éditions, jusqu'à quel point on n'a 
pas craint d'altérer l'enseignement de Bergier. 

1° A l'article Gallican, on lit dans l'édition 
de 1788 : « Nos libertés (de l'Eglise gallicane) sont 
donc l'usage dans lequel nous sommes, de suivre 
la discipline établie par les canons des cinq ou six 
premiers siècles de F Eglise, préférablement à celle 
qui a été introduite postérieurement, en vertu des 
vraies ou des fausses Décrétais des po/pes ^ \wA»ar 
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quelles leur autorité su? les églises d'Occident était 
poussée beaucoup plus loin que dans les siècles p ré- 
cèdents. » 

Dans l'édition de 1826 (T. III, p. 424), on lit : 
c Suivant Bossuet, les libertés de l'Eglise gallicane 
sont des privilèges, des statuts, des coutumes éta- 
blies du consentement du Saint-Siège et desévèques. . . 
La discipline de l'Eglise de France diffère totale- 
ment, sur une multitude de point?, de la discipline 
fixée par les canons de la primitive Eglise. Ce ne 
pourrait donc être que des usages particuliers à 
quelques diocèses, ainsi qu'il en existe dans touteg 
les parties du monde catholique, des prérogatives 
accordées par les papes à certains sièges. Or, sous 
ce rapport, le mot de liberté n'a plus de sens, soit 
parce que le pape peut retirer ces prérogatives, soit 
parce qu'elles n'existent réellement plus parmi nous, 
depuis que l'état entier de l'Eglise de France a été re- 
nouvelé par un acte immédiat du Saint-Siège. » Etc. 
La contradiction est-elle formelle? * 

2° Dans l'édition de 1788, Bergier dit: c On peut 
encore entendre sous le nom de nos libertés, Y usage 
dans lequel nous sommes de ne point attribuer au 
souverain po.ntife l'infaillibilité personnelle, même 
dans les décrets dogmatiques adressés g {9¥te fM- 
glise, ni aucun pouvoir, piôme indirect, sur le tem- 
porel des rois. Le clergé de France a fait haute- 
ment profession de <&t\* \\Wte d&\& la célèbre qs* 
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semblée dé 1682, et M. Bosstiet en a prouvé la sa- 
gesse dans la défense des décrets de cette assemblée. 
Il nfe feut cependant pas croire que la doctrine con- 
traire, communément soutenue par les théologiens 
d'Italie^ est celle de tout le reste de l'Eglise catho- 
lique. La plupart des théologiens allemands, âon- 
grois, polonais, espagnols et portugais, pensent à 
peu pris cothme ceux de France. Un savant juriscon- 
sulte napolitain, qui vient de doniier Ses leçons au 
public, ne paraît point être dans les sentiments des 
ultramontains : Juris eccîesiastiH prêelèctiones a 
Vincentio Lupoli. 4 vol. in-8% Neapoli, 1778. » 

Dans l'édition de 1826, une longue note de dix 
pages (425-486) est destinée & faire croire le con- 
traire, àtt moyen dé textes habilement séparés de 
leur contexte. Le contradicteur de Bergier se trahit 
riiême assez puérilement. D'une part, en effet, il 
s'autorise du témoignage de Fleury, qui avoue que 
là doctrine contraire à la Déclaration de 1682 s'est 
presque universellement répandue en Europe; 
et il ne s'aperçoit pas que, selon les propres ex- 
pressions de Fleùry, cette diffusion ne date que du 
pontificat de Grégoire VII, et que c'est la Déclara- 
tion de 1682 qtii contient VànHeiine doctrine catho- 
lique, la doctrine contraire étant nouvelle. M. Do* 
néy fcroit qtf îl suffit à Une doctrine d'être acceptée 
par la majorité à une époque déterminée, pour 
être catholique ; absorbé par iam^yyr&fe taacA\^P*-^| 
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pace, il oublie l'universalité et la persévérance dans 
le temps. 

3° Dans l'article sur les Infaillibilités, Ber- 
gier combat expressément l'infaillibilité du pape. 

Dans l'édition de 1826, t. IV, p. 218-222, M. Doney 
lui oppose immédiatement une longue citation du 
cardinal Litta, qui conclut à l'infaillibilité du pape. 

Et dans l'édition de 1844, t. II, p. 602-607, cet 
extrait du cardinal Litta est dans le texte même 
de Bergier. 

4° Dans l'édition de 1788, Bergier combat l'in- 
faillibilité du pape par les décisions dogmatiques 
des conciles de Constance et de Bâle. 

Dans l'édition de 1826, M. Doney intercale, de la 
page 223 à la page 228, une note qui a pour but de 
réfuter ces décisions. 

Et dans l'édition de 1844, Mgr Gousset introduit 
cette même note dans le texte même de Bergier, 
p. 607-611. Les crochets sont là, il est vrai; mais 
qui les remarque? 

5° Bergier dit : « Par les actes des conciles géné- 
raux, à commencer par celui de Jérusalem tenu par 
les apôtres, jusqu'à celui de Trente qui est le der- 
nier, Bossuet montre que la force des décisions 
était uniquement tirée du concert unanime ou de la 
pluralité des suffrages, et non de ce que le pape y 
présidait ou par lui-même ou par ses légats, ni de 
ce qu'il en confirmait*^ &tecfc\& ^c son autorité; 
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qu'il n'a point été question de cette confirmation 
pour les quatre premiers conciles généraux; que 
dans les cas même où le pape avait déjà porté son 
jugement et fixé la doctrine, les évoques assemblés 
en concile ne se sont pas moins crus en droit de 
l'examiner de nouveau et d'en juger. 

* Il soutient qu'il y a eu des décisions dogmatiques 
faites par les papes, qui ont été réformées et con- 
damnées par des conciles généraux : telle est la 
constitution par laquelle le pape Vigile avait ap- 
prouvé la lettre d'Ibas, évêque d'Edesse, lettre qui 
fut condamnée comme hérétique par le cinquième 
concile général : telles sont les lettres d'Honorius à 
Sergius de Constantinople, à Cyrus d'Alexandrie, 
à Sophrone de Jérusalem, par lesquelles ce pape 
favorisait l'erreur des monothélites, et qui furent 
condamnées dans le sixième concile général. M. Bos- 
suet réfute les raisons par lesquelles on a voulu 
prouver que ces écrits n'étaient point des décisions 
dogmatiques, ou que les actes du sixième concile 
avaient été falsifiés par les grecs. 

* Il prouve que, par confirmer la décision d'un 
concile, on entendait seulement que le pape joignait 
son suffrage à celui des pères; que l'on se servait 
du même terme en parlant du suffrage de tout autre 
évêque; que, dans les actes de quelques conciles 
particuliers, il est dit qu'ils ont confirmé le senti- 
ment ou le jugement du pape... » 
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Or, dans l'édition de 1836, p. 228-232, chacune 
de ces assertions est démentie par M. Doney; nous 
ne disons pas réfutée, parce que M. Doney se borne 
à affirmer et ne prouve pas. 11 affirme que saint 
Pierre présidait au concile de Jérusalem; ce qui est 
faux. Il affirme que les évoques, n'ayant point 
d'autres promesses que celles qu'ils ont eues con- 
jointement avec le pape dans la personne de Pierre 
et des autres apôtres réunis, ne sont pas infaillibles 
sans le pape, et il en conclut que le pape est infail- 
lible sans eux; ce qui çst une conclusion dénuée de 
fondement. Il affirme que les évèques ont le droit 
de juger avec le pape et non contre le papç ; ce qui 
est une assertion toute gratuite, et même fausse, 
attepdu qu'elle détruit dans les évèques leur r01e de 
témoins de la foi, qui est leur rôle essentiel. & affirme 
que le mot confirmer a une signification tout autre; 
selon qu'il se dit des évoques ou du pape ; affirmation 
qui n'est suivie d'aucune preuve. Etc., etc. 

Mais, bien que dépourvues de toute preuve sé- 
rieuse, les contradictions de M. Doney ne sont pas 
moins formelles. 

Cette fois, par une exception presque unique, ces 
contradictions sont restées en notes et n'ont pas été 
introduites dans le texte de Bergier, dans l'édition 
de 1844. Est-ce une ruse pour mieux faire croire 
que Ton ne se serait jamais permis ailleurs un aussi 
coupable mélange? Le lecteur jugera. 
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6° Dans son article sur la juridiction, Bergier 
réfute point à point Bëllarmin, et démontre péremp- 
toirement que c les évêques reçoivent de Jésus- 
Cbrist leur juridiction aussi immédiatement que 
leurs pouvoirs d'ordre et leur caractère. » 

t Nous ne conviendrons jamais, dit-il, que la puis- 
sance du pape soit absolue, illimitée, indépendante 
de toute règle, supérieure à celle de l'Eglise assem- 
blée; que la juridiction réside en lui seul, et que les 
autres évêques la reçoivent de lui : un pouvoir de 
cette nature ne serait ni utile à l'Eglise ni digne de 
la sagesse de Jésus-Christ» 

» Tl n'est pas vrai, comme le prétend Bëllarmin, 
que sans cela l'Eglise ne puisse être qu'un seul 
troupeau, une société bien unie et bien réglée, con- 
server l'intégrité de la foi et de la morale : l'expé- 
rience de dix-sept siècles prouve le contraire. Ce 
n'est pas dans les temps où l'autorité du chef de 
UEglise était absolue, que les choses sont allées le 
mieux. 

i La faiblesse des raisonnements de cet auteur 
nous fournit la preuve du sentiment opposé. Nous 
soutenons en premier lieu, que le gouvernement de 
l'Eglise n'est point purement monarchique, mais 
tempéré par l'aristocratie ; que l'apostolat, l'épisco- 
pat, la mission et la juridiction des pasteurs viennent 
de la même source, de Jésus-Christ, par la succes- 
sion et l'ordination ; que l'autorité est solidaire entre 
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tous les évêques, et que tous doivent l'exercer selon 
les anciens canons et de la manière la plus utile au 
bien général de l'Eglise. Tel est le sentiment des 
Pères, confirmé par toute la suite de l'histoire ecclé- 
siastique... 

* Nous soutenons que les évêques sont les suc- 
cesseurs des apôtres dans un sens aussi propre que 
le souverain pontife est successeur de saint Pierre... 
Ce serait une erreur de croire que cette succession 
est attachée au lieu ou au siège particulier qui a été 
occupé par tel apôtre, puisque les apôtres avaient 
chacun personnellement juridiction sur toute VE- 
glise; elle est attachée à l'ordination, parce que celle- 
ci donne la mission et la qualité de pasteur, par 
conséquent le pouvoir d'enseigner, de faire les fonc- 
tions du culte divin et de gouverner un troupeau... 

» On n'a méconnu cette vérité que dans les der- 
niers siècles, lorsque des révolutions fâcheuses ont 
fait perdre de vue l'ancienne discipline et ont fait 
oublier les vrais principes. Au lieu de dire, comme 
les Pères, qu'il n'y a dans l'Eglise qu'un seul épis- 
copat, duquel les évêques tiennent solidairement 
chacun une partie (saint Cyprien, de Unit, eccl., 
p. 108), on a voulu concentrer tout Vépiscopat dans 
un seul siège, duquel les évêques ne fussent que les 
délégués. Les titres, les pouvoirs, les privilèges de 
saint Pierre et de ses successeurs sont assez au- 
gustes pour n'avoir pas besoin d'être exagérés; ils 
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sont trop solidement établis pour qu'il faille les 
étayer sur des sophismeset des systèmes arbitraires. 
C'est mal servir la religion et l'Eglise que de vou- 
loir introduire une police plus parfaite que celle 
dont Jésus-Christ est l'auteur. Les sociétés séparées 
de l'église romaine auraient moins de répugnance à 
reconnaître dans son chef le vicaire de Jésus-Christ, 
si on ne lui avait jamais attribué d'autres droits que 
ceux qui lui appartiennent véritablement. * 

Tel était l'enseignement répandu en France, 
même encofre en 1788. 

Or, dans l'édition de 1826, M. Doney prend la 
défense de Bellarmin et attaque directement Ber- 
gier. Le grand savant qu'il met en avant et dont il se 
prévaut pour cette tâche est Lamennais. Il n'ose 
pas le nommer par son nom, mais il le cite comme 
un évangéliste, sans contrôler la moindre de ses 
citations. Il s'appuie également sur le Mémorial * 
catholique. C'est dans ces sources augustes et pro- 
fondes que M. Doney, une des futures gloires de 
l'ultramontanisme français, va puiser sa pure doc- 
trine ! En présence de telles autorités, qu'est-ce que 
les Bossuet, les Richer, les Dupin ? Il faut voir avec 
quel dédain M. Doney les traite. Aussi la question 
est-elle tranchée à ses yeux. « Toute juridiction, 
dit-il, est une participation des clefs qui n'ont été 
données qu'à Pierre seul; il est DONC Tunique 
source de la juridiction. De la çlétdtudft da ^ \\&èr 
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sance émane toute autorité spirituelle, comme nous 
l'apprenons des Pères, des papes et des conciles... 
L'Eglise est une vraie monarchie. . . Les Pères nous 
représentent le pape comme chef de toute l'Eglise, 
prince, pontife, souverain pasteur des pasteurs, ex- 
pressions qui ne peuvent convenir qu'à celui qui esta 
" la tête d'un gouvernement monarchique. * Etc., été., 
p. 400-422. 

Et l'éditioU de 1844 inâère habilement dans le 
texte même, toujours moyennant les deux crochets, 
les longs extraits de Lamennais. Que de lecteiUrs, 
que de bons curés, n'auront pas pris ces extraits de 
Lamennais pour le texte même de Bergier, rendii à 
sa pureté primitive ! C'est ainsi que s'exéirce, dtttis 
Pultramontatiisme; Part des citations. 

7° Dans son article sur la Papauté, Berg-iër dit 
expressément : « Il est absurde de confondre une 
puissance suprême avec unis puissance absolue, illi- 
mitée, et qui n'est sujette à aucune loi. Celle du 
souverain pontife est limitée par les preuves dêmes 
qui l'établissent, par les canons, par là tradition de 
l'Eglise. > 

A quoi ajoute immédiatement l'éditeur de 1826, 
t. VI, p. 208 : c Le pape ayant autorité et juridic- 
tion sur toute P Eglise, une puissance suprême sur 
l'Eglise universelle, cette puissance ne peut étire 
limitée que par Celui qu'il f&pHseùte sur là têrtê.* 
Admirable manière ta ôïtfc, oofe^ftitattâiifc à befgieTi 
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qu'elle ne peut pas l'être par l'Eglise, mais seule- 
ment par Jésus-Christ, qui serait alors obligé, dans 
le c^s où il voudrait se permettre de contredire 
une prétende exagération du pape, de venir sur }$* 
terf % et de feire quelque miracle pour s'exprimer lui- 
même h la face de toute l'Eglise ! 

8° A la page 213 de l'édition de 1826 commence 
une longue acte qui va jusqu'à la page 224, et qui 
n'*a d'autye trot que d'accentuer la primauté du 
pape dans le sens d'une autorité absolue. Il suffit 
de lire cette note et surtout d'en confronter les cita- 
tions avec les textes originaux des Pères et des con- 
ciles, pour en voir toute l'ineptie. Bornons-nous à 
deux petites remarques, pour le lecteur qui ne 
pourrait pas faire le travail auquel nous l'invitons. 

M. ttoneycite cette parole de Tertullien: « Le 
Seigneur a çionijé les clefs à Pierre et par lui à l'E- 
glise. » Il souligne les mots « par lui, » et conclut 
que c'est de Piprrç que l'Eglise tient ses pouvoirs. 
Les anciens Pères soulignaient, au contraire, les 
mots « à V Eglise ; » ils enseignaient que l'Eglise 
était la dépositaire des pouvoirs de Jésus-Christ, 
et que saint Pierre, en recevant les promesses de 
Jésus-Christ, n'avait été que le représentant de. 
rjSgJjse; d'où Us concluaient que le pape devait 
être soumis à l'Eglise, et que, loin d'en être le 
maître, il devait on être le serviteur, Jésus-Christ 
seul en étant le chef. 
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La seconde remarque dont nous voulons parler, 
est contre Bergier. Saint Cyprien a dit que Jésus- 
Christ a édifié son Eglise sur Pierre un, super il- 
lum unum. Bergier lui fait dire qu'il a construit son 
Eglise sur Pierre seul; il traduit unum par solum; 
ce qui est un contre-sens évident, même quand on 
ne saurait pas, d'après le contexte de saint Cyprien, 
que ce saint docteur fait consister l'unité de Pierre 
dans son accord avec les autres apôtres et avec 
toute l'Eglise. Les ultramontains, au contraire, veu- 
lent que ce soient les autres apôtres et toute l'Eglise 
qui s'accordent avec Pierre, c'est-à-dire, qui se sou- 
mettent à lui ; en sorte que, selon eux, Pierre est 
réellement seul dépositaire de toute l'autorité et 
maître absolu de l'Eglise. Et c'est sur saint Cyprien 
qu'ils s'appuient, pour soutenir cette doctrine si 
formellement condamnée dans tous les écrits de 
saint Cyprien ! 

9° Dans l'édition de 1788, Bergier dit: « On a 
reproché aux papes d'avoir abusé des censures et 
de les avoir prodiguées pour des intérêts pure- 
ment temporels ; c'était un abus en effet. » 

Dans l'édition de 1826, p. 229, il est dit: « Le 
pape peut certainement employer les censures pour 
faire observer la justice, même à l'égard des biens 
temporels. » 

10° Dans l'édition de 1788, Bergier s'exprime 
ainsi: «r Prétendous-xvoM^ fow& <^\wtarcft& çon- 
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tificalen'a point de bornes? A Dieu ne plaise. Il en 
est de cette puissance comme de l'autorité pater- 
nelle. Celle-ci doit être plus ou moins grande selon 
l'âge, la capacité, le caractère des enfants, et selon 
que l'exigent le ton des mœurs publiques et le bien 
commun de la société. De même celle du pasteur 
de l'Eglise a dû varier selon les circonstances et 
selon les révolutions arrivées dans les différents 
siècles. * 

Dans l'édition de 1826, il est dit, p. 230 : c La 
puissance du souverain pontife était aussi étendue 
dans les premiers siècles de l'Eglise qu'elle l'est 
aujourd'hui; l'exercice seul a pu varier. » Peut-on, 
en vérité, énoncer une thèse plus fausse? La puis- 
sance du pape dans les premiers siècles était sans 
doute une puissance in potentia!.. M. Doney ou- 
blie de la constater par des faits authentiques. 

11° L'édition de 1826 contient, p. 237-238, une 
citation de Chateaubriand. Bien qu'il fût peu ha- 
bile, de la part de M. Doney, d'essayer de réfuter 
Bergier par Chateaubriand, il l'était encore moins 
de laisser, au milieu même de cette citation, des 
phrases comme celles-ci : c Les excès même de la 
cour de Home ont servi à répandre les principes gé- 
néraux du droit des peuples. Lorsque les papes 
mettaient les royaumes en interdit, lorsqu'ils for- 
çaient les empereurs à venir rendre compte de leur 
conduite au Saint-Siège, ils s'arrogeaient sans doute 
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un pouvoir qu'ils n'avaient pas... * Aussi ont-elles 
complètement disparu dans l'édition de 1844, la- 
quelle ne contient que ce qui est favorable au pape. 
En revanche, cette soustraction est remplacée, 
dans ce même article, par une addition de 3 pages 
(593-596) , extraite d'une des conférences du P. de 
Ravignan, et dans laquelle il est affirmé que le 
centre d'unité dans l'Eglise catholique est, non 
l'épiscopat, mais la papauté; que la suprématie 
spirituelle du pape et la forme monarchique de 
l'Eglise sont d'origine divine; que l'établissement 
du christianisme et celui du pouvoir central des 
papes est c une seule et môme chose, une seule et 
même institution, de même nature, du même temps 
et du même auteur. » Et ces paroles font partie du 
texte même de Bergier ! Et cette édition de 1844 porte 
en toutes lettres ; c Dictionnaire de Théologie par 
l'abbé Bergier! » Et Mgr Gousset était la grande 
lumière du parti ultramontain en France! Et ce 
parti pose, sans rougir, pour la sincérité! Et la 
France qui voit cela, se tait, se soumet et adore!... 
Et elle croit que le mensonge, qui l'a perdue en po- 
litique, la sauvera en religion! Et elle s'imagine 
que sa mission est de protéger l'erreur, sous prétexte 
que ce sont ses ennemis qui protègent la vérité!... 
chère et malheureuse France, quand donc ouvri- 
ras-tu enfin les yeux? 



X 



De l'altération du Droit canonique* — M. Lequeux 
condamné à Dôme en 1861, et remplacé par 
MU. Icard* André et Donix. 



La Révolution de 1789 et surtout le concordat de 
1801 troublèrent profondément la jurisprudence 
ecclésiastique en France. La plupart des lois qui 
régissaient auparavant les rapports des évêques et 
des prêtres furent supprimées, au bénéfice des 
évêques. Institutions et tribunaux furent remplacés 
par l'arbitrairç épiscopal le plus absolu. Dès lors, 
à quoi pouvait servir l'étude du Droit canonique? 
Elle fut, en effet, considérablement négligée. Long- 
temps on se borna, dans les séminaires, à l'étude 
de la tbéologie et de l'histoire. Toutefois, une telle 
lacune finit par se faire sentir; la théologie et l'his- 
toire elles-mêmes ne pouvaient être complètement 
comprises que par l'étude du Droit canonique. 

C'est pour combler cette lacune que M. Le- 
queux, supérieur du séminaire de Soissons, com- 
posa, de 1839 à 1841, son Manwl (U'DtmA w- 
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nonique (1). Cet ouvrage s'harmonisait assez bien 
avec la Théologie de Bailly : c'était dans l'un et 
l'autre l'esprit du gallicanisme dégénéré de Bossuet. 

Assurément, M. Lequeux était loin de l'ancien 
gallicanisme, lorsqu'il enseignait que l'Eglise est 
la société des hommes baptisés , gouvernés par le 
pape (2) ; que les prêtres sont privés de toute par- 
ticipation dans l'exercice de l'autorité législative de 
l'Eglise (3) ; que le pape peut, de son propre droit, 
et indépendamment de l'acceptation des évêques, 
faire des lois qui obligent strictement qui que ce 
soit (4); que cette autorité du pape n'est qu'une 
conséquence de sa divine primauté (5); etc, etc. 

Mais, d'autre part, M. Lequeux ne craignait pas 1 
de dire, avec Alexandre III, que les évêques, par ' 
cela même qu'ils ne sont pas de simples délégués 
du pape, ont le droit de juger si les lois faites par 
le pape doivent être appliquées dans leur propre 
diocèse (6). Il allait même jusqu'à déclarer c assez 
probable * l'opinion qui fait descendre immédiate- 
ment de Jésus-Christ, et non du pape, la juridiction 
des évêques (7). Il signalait avec une netteté trop 

(1) ManuaU Compendium juris canonici ad usum seminario- 
rum; Parisiis, Leroux et Jouby, 4 vol. 

(2) T. I, p. 26, 3« édit, 

(3) Ibid., p. 33. 

(4) Idid. % p. 51. 

(5) Ibid., p. 332. 

(6) Ibid., p. 52. 
CI) Ibid., p. 5fc, 206, eto. 
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grande, dans la question de l'élection des évêques, 
le mouvement de centralisation papale qui s'était 
opéré dans l'Eglise à partir du quatorzième siècle, 
centralisation qui n'a rien de commun avec le Droit 
des premiers siècles (1). Il ne reconnaissait au pape, 
dans les définitions dogmatiques, que la part prin- 
cipale, et réservait encore aux évêques un véri- 
table droit de judicature (2). Il professait la doc- 
trine de la Déclaration de 1682, et maintenait dans 
leur légitimité les libertés de l'Eglise gallicane (3). 
Tout en respectant les congrégations romaines, il 
ne les déclarait ni infaillibles ni reçues en France (4). 
Quant aux immunités ecclésiastiques, il ne les faisait 
nullement reposer sur le droit divin (5). 

Evidemment, c'était plus qu'il n'en fallait pour 
exciter la colère de Rome. Aussi, plus Fùltramon- 
tanisme progressait en France, plus le Manuel de 
M. Lequeux y perdait-il de son crédit. Croyant que, 
pour arrêter ce progrès de l'ultramontanisme, il 
fallait lui faire quelques concessions, M. Lequeux 
publia, en 1845, les Tableaux synoptiques des Insti- 
tutions de Devoti, avec des notes qui, en renvoyant 
à son Manuel, leur apportaient quelque correctif (6). 

(1) Manuale Compendinm juris canonici, T. I, p. 231-240. 

(2) Ibid., p. 332. 

(3) Ibid., p. 334-351. . 

(4) lbid., p. 364-367. — (5) T. II, p. 346; t. III, p. 71. 

(6) Synopsis Juris canonici communis secundum ovàmem 
Institutionum Devoti, etc. Parisiis, Mèqvx\£Ti<m fe\\£rc<3v«.. 
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Dans ce même but, il publia un résumé du Cours 
de Reiflfenstuell , dont les doctrines modérées sem- 
blaient, à ses yeux, devoir arrêter l'entraînement 
des esprits vers Rome. 

Il n'en fut rien. Cet excellent homme vit même 
son Manuel condamné par Y Index le 27 septembre 
1851, en même temps que les Institutions de Droit 
ecclésiastique du professeur Nuytz, de Turin. Evi- 
demment cette condamnation ne frappait pas seule- 
ment M. Lequeux, mais tous les évêques qui avaient 
adopté son Manuel pour leurs séminaires. L'abbé 
Delacouture, ancien professeur de théologie et cha- 
noine honoraire de Paris, manifesta hautement le ï 
désir que le Manuel de M. Lequeux fbt corrigé j 
dans ce qu'il pouvait avoir de défectueux, et non 
abandonné (1). Mais la Correspondance de Borne et 
l' Univers ayant déclaré que ce Manuel était c mau- 
vais foncièrement, > il fut abandonna : tant était j 
déjà grande l'influence du journalisme ùltramon- 
tain! 

Le Manuel de M. Lequeux fut remplacé, ici par le j 
cours de Reiffenstuell, là par le cours du professeur •• 
diocésain. Au séminaire Saint-Sulpice, le eours de J 
M. Icard fit autorité (2), et beaucoup de séminaires, 
en France, l'adoptèrent. 

(1) Voir Observations sur le décret de là Congrégation de 1 
VIndex du 27 septembre \fc5Y, v- "V&* 
(2) Prxlectiones jurla caTtonici,VwVmv>\A&»tfK^, I 
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Autant M. Lequeux s'était éloigné de l'ancien gal- 
licanisme, autant M. Icard s'éloignait encore de 
M. Lequeux pour se rapprocher davantage de Rome. 

Selon M. Icard, en effet, le pape est infaillible et 
son jugement irréformable(l). Le pape peut déro- 
ger à tout, même aux décrets des conciles œcumé- 
niques, si la nécessité l'exige, et lui seul est juge de 
cette nécessité (2). Le pape a parfaitement le droit 
de se borner à publier ses décrets à Rome, pour 
qu'ils obligent partout (3) . Le placet royal et Yexe- 
quatur, quoi qu'en disent les Articles organiques, ne 
sont nullement nécessaires pour que les décrets du 
pape soient obligatoires (4). Le pouvoir temporel du 
pape est sacré (5). A la mort du pape, ce sont les 
cardinaux qui ont le droit de gouverner l'Eglise 
universelle; aussi ont-ils le pas sur les évoques et 
les patriarches (6). Les décrets de Y Index obligent 
tous les fidèles (7). La congrégation romaine dite du 
Concile a également le droit de faire des déclarations 
qui obligent, même quand le pape ne les ratifie pas 
d'une manière spéciale (8). C'est le pape qui institue 



(1) T. I, p. 133, 3 e édit. 

(2) Ibid., p. 135-136. 

(3) P. 144. 

(4) P. 148. 

(5) P. 150-153. * 

(6) P. 158. 

O) P. 170-173. i 

(8) P. 178. 
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les patriarches et qui les a toujours institués (1). 
Si les libertés de l'Eglise gallicane ont eu quelque 
valeur, c'est parce que le pape a bien voulu y con- 
sentir; par conséquent, si le pape veut les déclarer 
supprimées, elles le seront de droit et de fait (2). 
C'est l'Eglise, et par conséquent le pape {Ecclesia 
et conséquent er romanus pontifex), qui a le droit 
d'élire les évêques (3) . Les évêques sont les c vi- 
caires de Pierre, » c'est-à-dire, du pape (4). 

Tels sontles principaux enseignements de M. Icard# 
Après de telles déclarations, on s'étonne qu'il hésite 
à se prononcer sur quelques points décisifs, par 
exemple, sur l'origine delajuridictiondes évêques (5). 
Mais, réflexion faite, on s'aperçoit bientôt que cette 
hésitation est très-habile. Ne donne-t-elle pas, en 
effet, un air de modération, de gravité et de science, 
qui ne sert pas médiocrement à faire accepter les 
choses affirmées? Rome, qui connaît au besoin ce 
genre de finesse, ne s'y est pas trompée, et Pie IX 
lui-même a daigné, le 3 novembre 1859, signer un 

i 

(1) T. I, p. 206. 

(2) P. 221. | 

(3) P 236. ! 

(4) P. 255. 

(5) Cette indécision de paroles, dans cette question, a valu à I 
M. Icard les reproches du P. Montrouzier, jésuite. (Revue des , 
sciences ecclésiastiques, décembre 1871, p. 5Î4.) Le P. Montrou- j 
zier est trop sévère; car, au fond, M. Icard est de son avis. Ne con- j 
c/ut-iJ pas, dans le fait ^p. 2fô&V ca\&m& %\ les évêques tenaient toute 
leur juridiction du pape fcfc\)\1 



PAR LE PARTI ROMANISTE. 225 

bref de félicitation à l'adresse de M. Icard. Une fois la 
bénédiction du pape accordée, celle de NN. SS. Bil- 
let, Debelay et Pie, ne pouvait pas plus manquer 
que celle de Mgr Morlot. LesPrxlectiones&eM.. Icard 
sont donc un livre sacré, ou tout au moins, d'une 
doctrine irréprochable. 

Toutefois ces bénédictions et ces approbations ne 
signifient pas qu'un livre dans lequel la doctrine 
ultramontaine serait encore plus accentuée, ne serait 
pas préférable. Peut-être un Manuel parfait viendra- 
t-il bientôt au jour. 

En attendant, les romanistes français complètent 
le silence réservé de M. Icard par le grand Cours 
alphabétique et méthodique de Droit canon de 
l'abbé André (1). Que ne trouve-t-on pas, en effet, 
dans cet ouvrage? Si quelques appréciations sont 
modérées, combien d'autres ne le sont pas ! L'esprit 
général de l'auteur se manifeste dans sa manière 
de juger la Déclaration de 1682. « Cette Déclara- 
tion, dit-il, loin d'être respectable, n'a, au contraire, 
aucune valeur canonique; c'est un acte purement 
politique ; et l'on doit, par conséquent, la regarder 
comme nulle et non avenue. Cette question, du 
reste, est traitée avec autant.de science et d'impar- 
tialité que de prudence, de sagesse et de modération, 
dans un livre auquel nous sommes fier d'avoir atta- 



(l) Paris, 2860; 6 vol. in-8. 
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ché notre nom, et qui a pour titre la France et le 
Pape, et pour auteur le cardinal Villecourt, ancien 
évêque de la Rochelle... On en conclura que les 
Libertés de V Eglise gallicane ne sont que servitude 
et oppression pour l'Eglise de Jésus-Christ (1). > 

Assurément, il semblerait difficile d'aller plus loin 
et de traiter plus dédaigneusement le Droit de l'an- 
cienne Eglise de France. Cependant cela a été fait. 
M. l'abbé Bouix, dans ses différents ouvrages, a 
atteint le summum de l'ultramontanfeme. C'est là, 
ainsi que dans la Revue des sciences ecclésiastiques 
dont il a été le directeur, qu'il faut aller puiser, pour 
se faire une idée du fanatisme auquel peut conduire 
le romanisme, et pour concevoir tout l'abîme que la 
cour de Rome a su creuser entre l'ancien Droit ecclé- 
siastique et le Droit nouveau. 

Tels sont les changements qu'a subis l'enseigne- 
ment du Droit canonique en France, et les moyens 
par lesquels on est arrivé, d'une patt, à familiariser 
le clergé français d'aujourd'hui avec les doctrines 
que nos ancêtres avaient si énergiquement repous- 
sées, et, d'autre part, k rendre possible lé renverse- 
ment de la constitution catholique, que le concile du 
Vatican a opéré si audacieuserhent. 

(1) T. IV, p. 317; art. Libertés de V Eglise gallicane, 
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De l'altération de l'Histoire ecclésiastique. — Fleury 
remplacé par Boorbacher et Barra». — Le P. Lon- 
gneval corrigé par Jager. — Beranlt-Bereattel cor- 
rigé par flenrion. — L'abbé Guettée mis à 1 INDEX 
en 1852. 



Le parti romaniste, une fois entré dans la voie 
des falsifications, ne s'arrêta pas. Il fut logique : 
qui veut le but, doit vouloir également les moyens. 
Falsifier, sous le perfide prétexte d'une simple cor- 
rection, les catéchismes, les manuels de Théologie 
et de Droit canonique, ainsi que les dictionnaires 
des sciences ecclésiastiques, eût été un moyen in- 
complet, s'il n'eût aussi falsifié les Histoires ecclé- 
siastiques qui étaient alors entre les mains du clergé. 
Aussi, non content de fabriquer de nouvelles His- 
toires en complète opposition avec les anciennes, 
altéra-t-il même le texte des anciennes, dans l'espoir 
que, les premières éditions disparues, grâce au pro- 
cédé qui avait si bien réussi en faveur du P. Lori- 
quet, le public serait obligé de s'en rapporter à la 
doctrine des nouvelles . 
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A la tête de ces historiens falsificateurs se place 
de lui-même l'abbé Rohrbacher. 

Ancien disciple de Lamennais, alors que Lamen- 
nais était dans toute l'exaltation de son ultramon- 
tanisme, il conserva fidèlement l'esprit de son maî- 
tre. Sa volumineuse Histoire n'est qu'une composition 
indigeste, dans laquelle l'excentricité remplace l'o- 
riginalité. Les séminaristes français, dans leur en- 
gouement, ont confondu ces deux choses. Frappés 
par les bizarreries de caractère de cet ecclésiastique 
mal élevé, séduits par le chic peu clérical de son 
style et par l'audace avec laquelle, au commence- 
ment de chaque chapitre, il embouche sa trompette, 
ils ont cru qu'il était très-personnel, très-original, 
doué d'une science toute particulière, digne par 
conséquent de la plus entière confiance. Rien cepen- 
dant n'était plus faux. 

Rohrbacher n'a été qu'un copiste effronté, n'ayant 
en propre qu'une certaine façon, beaucoup moins 
grandiose que burlesque, de rapprocher et de cou- 
dre les différents morceaux qu'il prenait de droite 
et de gauche. C'est, en effet, dans l'Histoire ecclé- 
siastique de Fleury et dans l'Histoire de l'Eglise 
gallicane des jésuites Longueval, Brumoy et Ber- 
thier, qu'il puisait tour à tour, selon que le sujet 
traité par lui se rapportait à l'histoire générale de 
l'Eglise ou à l'histoire spéciale de l'Eglise de France. 
Seulement il avait gtaxA «&>mô& ç&rsûgst laur récit 
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par des réflexions très-ultramontaines, et d'arranger 
en ce sens les faits qui contrariaient son système. En 
tête de chaque livre, afin de détourner l'attention du 
lecteur et de faire croire que tout ce qui allait suivre 
était bien de lui, il composait un exorde pompeux 
en l'honneur de la papauté ; puis, ce roulement de 
grosse caisse terminé, il se remettait à copier im- 
perturbablement son Fleury et son Longueval, sans 
même retrancher les mots qui depuis étaient tombés 
en désuétude. Les séminaristes naïfs ne voyaient 
dans ces expressions vieillies qu'une preuve de plus 
de sa science extraordinaire : il a tellement étudié 
l'antiquité, se disaient-ils, qu'il s'en est approprié 
jusqu'au style! 

Lorsque, dans le cours du récit, il pouvait mettre 
la main sur quelque ouvrage moderne, il ne s'en 
privait d'aucune manière, surtout si cet ouvrage 
était écrit dans le sens ultramontain. C'est ainsi 
qu'en maints endroits il a copié textuellement 
l'Histoire de Grégoire VII par Voigt, celle d'Inno- 
cent III par Hurter, celle de Pie V par M. de Falloux, 
celle de saint Bernard par Ratisbonne, celle de sainte 
Elisabeth par Montalembert. Arrivé au seizième 
siècle, où les grands ouvrages lui manquaient, il 
s'empara de quelques compilations, notamment 
de la Biographie universelle de Michaud, mit à 
contribution Sismondi pour l'histoire de France, 
disposa le tout avec autant de â&«attafe o^» ^sèw- 
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ble, et fonna ainsi son récit de bribes mal ajustées. 

C'est cette caricature qu'on a appelée Y œuvre de 
Rohrbacher; œuvre dont le jeune clergé français 
s'est enthousiasmé, mais dont il rougira certaine- 
ment un jour. 

Les pillages de Hohrbacher étaient tellement évi- 
dents aux yeux des lecteurs instruits, que l'abbé 
Jager, traducteur de l'Histoire de Grégoire VTI par 
Voigt, se crut lésé par lui dans ses intérêts maté- 
riels et lui intenta un procès. Heureusement un 
avocat, M. Emile Jay, arrangea cette affaire à l'a- 
miable et l'empêcha de transpirer dans le public. 

Mais la masse du clergé ne voyait pas la chose de 
si près. L'Histoire de Rohrbacher, qu'on ne lisait 
guère qu'au réfectoire du séminaire et qu'on ne 
consultait ensuite qu'à l'occasion d'un sujet de con- 
férence, était plus amusante que toute autre; on la 
trouvait plus épicée; elle avait plus d'odeur, et sa- 
tisfaisait les narines de l'esprit. C'était tout ce qu'il 
fallait pour arriver au succès dans un tel milieu. 

Aussi la vogue qu'obtint Rohrbacher ^ lui auscita- 
t-elle des émules, parmi lesquels il faut compter ce 
même abbé Jager, qui, aprèâ avoir été son condis- 
ciple, devint son rival intéressé. 

D'abord pro-secrétaire, à Nancy, de ce Benoît 
Costaz que l'abbé Darras traite d'usurpateur sacri- 
lège (1), puis aumônier du 9 e régiment d'infanterie 

(1) Mgr Jager, Notice Uogr&ph\qvj&, v* *• ^«râA*^ 
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de ligne, l'abbé Jager n'était aucunement préparé 
à composer des travaux d'histoire ecclésiastique. 
Toutefois, sachant la langue allemande, il traduisit 
la Vie de Grégoire VII par Voigt. L'ultramonta- 
nisme qu'il affecta fut si chaleureux, que le parti 
ultràmontain chercha à transformer cet aumônier de 
régiment en historien important. Tout son bagage 
historique, après une carrière de 78 ans, ne se com- 
pose cependant que de l'Histoire de Pkotius, de 
Y Histoire de l'Eglise de France pendant la dévo- 
lution, et de Y Histoire de V Eglise catholique en 
France. Et encore, lorsqu'on examine un à un ces 
ouvrages, s'aperçoit-on bien vite qu'ils n'ont été 
composés que d'après le procédé de Rohrbacher* 

Les trois quarts de Y Histoire de Photius ont été, 
en effet, copiés textuellement dans Fleury ; l'abbé 
Jager n'y a mis que les sottises romanistes qui for- 
ment l'autre quart. Son Histoire de V Eglise de 
France pendant la Révolution, entreprise pour de- 
vancer la publication de Y Histoire de V Eglise de 
France de l'abbé Guettée, qui avait refusé en 1850 
d'accepter sa collaboration, n'est qu'une compilation 
de récits et de brochures quelconques, publiés à 
l'époque de la Révolution. L'abbé Jager, qui n'a- 
vait en cela qu'à collectionner, même les yeux fer- 
més, aurait pu donner à cet ouvrage une étendue 
considérable; mais, après le troisième volume^ l'é- 
diteur, plus perspicace que Yautews^ w'fro&fcA^ ^ssarg 
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tiuuer. C'est alors que l'abbé Jager entreprit, pour 
se venger du refus de l'abbé Guettée et pour faire 
quelque chose, de rééditer Y Histoire de V Eglise gai- 
licane du P. Longueval. 

Cette réédition, à laquelle il donna le titre d'His- 
toire de l'Eglise catholique en France, n'en est, au 
fond,' qu'une corruption. L'abbé Darras, son panégy- 
riste, avoue très-nettement qu'il en a c transformé 
complètement l'esprit (1).» Du reste, n'eussions-nous 
pas cet aveu, il suffirait pour en être convaincu, de 
savoir que cette nouvelle Histoire a été accueillie 
avec éloge à Rome, notamment par Mgr Tizzani, et 
qu'elle a valu à son auteur le titre de CAMÉRIER 
SECRET de Sa Sainteté. Les jésuites actuels ne 
pouvaient que se féliciter d'une entreprise qui ul- 
tramontanisait les ouvrages gallicans de leurs an- 
ciens Pères. 

Une science si peu solide ne pouvait que discré- 
diter l'abbé Jager aux yeux des hommes sérieux. 
Aussi, malgré ses dix années de professorat à la 
Sorbonne, fut-il- mis en disponibilité et agréé, en 
1851, comme aumônier à la maison d'arrêt pour 
dettes. Il réclama, insista, fît valoir tout ce qu'il 
regardait comme ses titres, mais en vain. Il ne put 
pas même achever sa prétendue réédition du P. Lon- 

gueval. 

,i 

(1) Mgr Jager, Notice Y>to^K&V\qpA^ % *Ma. 
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Un autre historien du même genre est le baron 
Henrion. Cet historien commença par publier l'a- 
brégé de l'Histoire de Fleury, qu'avait composé le 
jésuite Berault-Bercastel; mais il revit, corrigea, et 
ajouta une suite qu'il copia à peu près textuelle- 
ment dans des ouvrages de seconde main. 

L'abbé de Robiano fit concurrence à cette conti- 
nuation de Henrion^ en en publiant une seconde. 
Souvent ces deux continuateurs se rencontrent, 
même pour les expressions, dans des pages en- 
tières : évidemment, ils copient alors le même ou- 
vrage. Cependant il faut rendre à l'abbé de Robiano 
cette justice , qu'il pille moins que son adversaire. 
Ce dernier a publié chez Migne une immense com- 
pilation, qui semble être une vaste histoire de 
l'Eglise, et qui n'est qu'un ramassis indigeste de 
tout ce à quoi peut s'arrêter un écrivain sans 
science véritable, sans critique et sans littérature. 

Rien ne falsifie la vérité historique, comme cette 
érudition entreprise à coups de ciseaux, pour l'exal- 
tation quand même du pape et de sa curie. 

Cette manière d'écrire l'histoire a eu le double 
inconvénient de maintenir aveuglément les falsifi- 
cations des prédécesseurs, et d'en développer l'es- 
prit par une recrudescence d'interprétations com- 
plètement erronées. 

Ce double défaut frappe surtout dans l'Histoire 
de l'abbé Darras. Voulant m\e\m fàttfc tçu& *«**&■ 
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vanciers, il n'a fait que renchérir sur eux. Au lieu 
d'écrire l'histoire de chaque siècle d'après les docu- 
ments originaux et les écrits de l'époque, il a mieux 
aimé invoquer, comme des autorités décisives, les 
témoignages de ses camarades, les ultramontains 
actuels. Cette façon de faire sa cour aux dieux de 
Rome, de flatter l'opinion cléricale, de se jeter dans 
le courant du jour, est un fticile moyen d'arrondir 
les affaires de son éditeur et les siennes propres. 
Mais nul ne s'y méprend. Il suffit de collationner 
le récit de l'abbé Darras avec le texte des Pères et 
des anciens historiens, polir Constater la contradic- 
tion qui existe entre l'un et l'autre. 

Que d'exemples de cette contradiction ne pour- 
rions-nous, pas citer! Bornons-nous à un pour le 
moment. Saint Augustin, parlant de saint Cyprien, 
dit que ce saint docteur aurait certainement sacri- 
fié son opinion sur le bàptêine des hérétiques, si 
elle avait été condamnée par un concile plénier, et 
il ajoute : « Peut-être l'a-t-il sacrifiée , mais nous 
l'ignorons ; car tout ce qui a été feit alors entre les 
évêques n'a pu être écrit et livré à la postérité, et 
nous ne connaissons pas tout ce qui a été écrit à ce 
sujet (1). 3 Or, à là place de ces paroles, l'abbé 
Darras écrit celles-ci : « Je n'ai pas entre les mains 

(1) « Et fortasse factura est, sed nescimus ; neque enim omnia 
quse illo tempore in ter episoopos gesta sont, mémorise litterisque 
mandari potuerunt, aut oiami&. cpxsfc mtt&d&toL sunt novimus, » 
Aug., lib. II. Cont. Donatist., c. \N ,%n. 
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la preuve de la rétractation de Cyprien; mais je 
suis fondé à croire qu'elle a réellement eu lieu. 
Peut-être les documents ont-ils été supprimés par 
ceux qui, épris de la même erreur, n'ont pas voulu 
se priver d'un tel patronage. Il est certain d'ailleurs 
qu'on n'a pas écrit tout ce que firent les évêques 
d'alors ; et j'avoue, du reste, que, pour ma part, je 
ne connais pas tout ce qui en a été écrit. » Ces 
paroles sont entre guillemets et données comme 
une citation textuelle, avec cette indication au bas 
de la page : saint Augustin, Cent. Donat., lib. II, 
n. 4 (1). C'est ainsi que les romanistes de nos jours 
démontrent leurs thèses nouvelles, suivant leur 
adage : Pro pietate mentiri. 

€ Il faudrait des volumes, dit M. Guettée, pour 
enregistrer les falsifications de ce gefcre, qui se 
trouvent dans ce mauvais livre, comme dans celui 
de Rohrbacher sur le même sujet (2). d 

(1) Histoire générale de VEglise, etc., par l'abbé J.-B. Darras, 
t. VIII, p. 365; édit. 1866. 

(2) Histoire de VEglise, t. II, p. 210; 1872. — M. Guettée re- 
marque également que Baron iu s a invoqué le témoignage de De- 
nys d'Alexandrie en faveur de la rétractation de saint Cyprien, 
mais que Denys d'Alexandrie n'y a pas même fait la moindre al- 
lusion. — « Mgr Tizzani, ajoute-t-il, a publié une dissertation 
pour établir que les documents généralement invoqués dans la 
controverse sur le baptême des hérétiques, entre l'Eglise d'Afrique 
et celle de Rome, ne sont pas authentiques. Les considérations 
qu'il développe n'ont aucune valeur historique, et tombent devant 
ce fait : que les pièces principales du procès ont été citées dans 
les temps antiques, particulièrement par tt&Vtà. Jtaçpa&vfe<t *»> <^- 
quième siècle, en écrivant contre les Bott*X\*Ve%.» «c^^ %o*às?»N 
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C'est ce même abbé Darras qui, parlant de 
Bohrbacher, dit : c On souhaiterait qu'il eût substi- 
tué plus souvent un travail personnel sur les textes 
à la citation de traductions et de commentaires de 
seconde main (1). » Rohrbacher ne pourrait-il pas 
lui répondre, du fond de sa tombe, qu'il y a un 
certain travail personnel sur les textes qui n'est 
pas précisément conforme à la vérité? D'ailleurs, 
comment l'abbé Darras aurait-il pu ne pas altérer 
l'histoire, en prétendant grouper autour de chaque 
pape tous les événements qui se sont produits fen- 
dant son pontificat? Si les papes avaient été le 
centre du monde, l'Histoire de l'abbé Darras pour- 
rait être vraie; mais les papes n'ayant été pendant 
huit siècles que les premiers patriarches, cette His- 
toire ne peut être que fausse. 

Tel est ce que les romanistes appellent le c beau 
travail * de l'abbé Darras (2). 

donner comme les falsificateurs des documents. Saint Augustin 
cite en particulier le fameux discours de saint Cyprien contre le 
pape Etienne, qu'il accuse de vouloir se donner comme évéque des 
évéques; et l'évêque d'Hippone admire ce discours, qu'il consi- 
dère comme une preuve de l'humilité de saint Cyprien. (Aug. 
Cont. Donatist., lib. II, cap. n et m.) Saint Augustin cite égale- 
ment la Lettre à Jubaïanus et la Lettre à Quintus (Ibid., c. i), 
dans laquelle Cyprien donne une si forte leçon a celui qui se don- 
nait comme successeur de saint Pierre. Saint Augustin affirme, 
en général, que les Donatistes opposaient à leurs adversaires les 
écrits de saint Cyprien, et il ne leur reproche point de les avoir 
altérés. (Ibid., c. ni.) > 

(1) Iftstoire générale de T Eglise, \>. 1^. y. 

(2) Voir le Monde, ix° du V wâWU . 



PAR LE PARTI ROMANISTE. 237 

Donner les titres de camérier et de monsignor 
aux historiens ultramontains , leur adresser des 
brefs de félicitation, les faire louer par la presse du 
parti; d'autre part, traiter Fleury d' «écrivain dan- 
gereux qu'il faut abandonner à M. Dupin (1), » 
flétrir les appréciations gallicanes de Bossuet et 
tous les historiens qui ont parlé d'accord avec lui, 
mettre à Y Index les ouvrages qui ont été écrits 
dans ce sens : tel a été le procédé suivi par les 
agents de la curie romaine, pour pousser les esprits 
à Yultr amont anisation de l'histoire. 

Le grand coup par lequel ils ont prétendu abattre 
la science gallicane en France, a été porté le 22 jan- 
vier 1852, par la mise à Y Index de Y Histoire de 
T Eglise de France de M. l'abbé Guettée. 

Les sept premiers volumes de cette Histoire 
avaient paru. L'auteur avait reçu l'approbation et 
les encouragements de quarante-deux évoques de 
France. On louait « le soin consciencieux de ses re- 
cherches, » « l'exactitude de sa doctrine, » « le bon 
esprit qui régnait dans l'ensemble de son ouvrage, » 
« ses intentions droites, » etc. On l'engageait à conti- 
nuer son travail « dans le même esprit de sagesse et 
d'impartialité, » et à se tenir toujours en garde « con- 
tre les écards si funestes de V exagération et de la 
nouveauté, devenus si communs de nos jours (2). * 

(1) Ibid. , 

(2) Voir la lettre adressée par Ugt te ISta\& V£ wtoxc\ n~^&* 1 
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Cependant, dès le troisième volume, M. Guettée 
s'exprimait ainsi : « L'Eglise de France ayant ab- 
diqué, pour ainsi dire, sa propre direction, après 
l'invasion de barbares qu'elle subit à la fin du sep- 
tième siècle, la papauté la gouverna par les Karo- 
lingiens, leur inspira toutes les décisions discipli- 
naires qu'ils promulguèrent, et s'empara du droit 
de juger toutes les causes dont on appelait à son 
tribunal, même avant la sentence des juges ordi- 
naires. Il y eut des réclamations contre cette action 
immédiate de la papauté dans le gouvernement des 
églises particulières, et ce fut pour soutenir ces pré- 
tentions que l'on composa alors la collection des 
Fausses Décrétais. Cette collection ne fut pas 
adoptée généralement en France» Les plus grands 
évêques, comme Agobard et Hincmar, réclamèrent 
énergiquement en faveur de l'ancien Droit. La pa- 
pauté soutint ses prétentions. De là, les premières 
luttes gallicanes et ultramontaines qui se sont mo- 
difiées avec le temps, mais qui durent encore (1). » 

Les évêques, en l'approuvant et en l'encourageant 
à tenir bon contre les écarts si funestes de l'exagé- 
ration et de la nouveauté, alors si communs, atta- 
quaient donc le parti ultramontain. Aussi Eome 
hésita-t-elle d'autant moins à sévir contre M. Guet- 
tée, qu'en frappant son Histoire elle frappait eu 

(1) Histoire de TEglise de France, \.A\\> ^vvu 
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môme temps l'épiscopat français qui l'avait ap- 
plaudie. Les évêques français, loin de se défendre 
comme autrefois, s'inclinèrent à qui mieux mieux 
devant les théologiens de Y Index. En 1853, le con- 
cile tenu à la Rochelle s'empressa de condamner le 
huitième volume qui venait de paraître. Des dix 
évêques qui assistaient à ce concile > deux avaient 
auparavant approuvé l'auteur : mais que leur im- 
portait de se contredire pans dignité? L'évêque 
d'Angoulême avoua môme que, parmi ces dix évo- 
ques, huit n'avaient pas lu le volume condamné par 
eux, et que les deux autres l'avaient lu « presque 
tout entier j> (1). 

Le parti ultramontain s'ameuta contre M. Guet- 
tée avec une violence d'autant plus grande, que, 
d'une part, les évoques gallicans étaient trop crain- 
tifs pour se défendre, et que, d'autre part, il n'avait 
lui-même aucune bonne raison à faire valoir contre 
les arguments de M. Guettée. Force lui était ou de 
s'avouer vaincu ou de remplacer les preuves par les 
injures. Naturellement il préféra ce dernier procédé 
et l'employa à merveille, en attendant qu'il rem- 
plaçât les injures par le silence. 

En vain M. Guettée supplia-t-il la congrégation 
de Y Index de lui indiquer sur quels points il s'était 

(1) Voir Supplément aux décrets du concile de la province de 
Bordeaux, ou Défense de V Histoire de V Eglise de France s ^*a 
l'abbé Guettée. Paris, 1855. 
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trompé. Jamais la docte congrégation ne voulut con- 
descendre à une discussion. Heureusement M. Guet- 
tée n'était homme ni à trahir sa conscience ni à 
redouter ses adversaires. Aussi intrépide que savant, 
il continua et continue encore le combat. Les nom- 
breux ouvrages qu'il a publiés depuis et sa Revue 
mensuelle de Y Union chrétienne sont trop connus du 
monde théologique, malgré le silence calculé des 
romanistes, pour qu'il n'ait pas une place d'honneur 
dans la véritable histoire de la grande lutte du 
christianisme contre le romanisme du dix-neuvifeme 
siècle. Les romanistes ne bénéficieront pas plus de 
leur silence que de leurs injures : car la vérité est 
plus vivace encore que les germes matériels ; et les 
germes matériels, que font-ils sous la couche silen- 
cieuse et froide des neiges de l'hiver, sinon prépa- 
rer leur triomphe du printemps et leur fécondité de 
l'été? 



XII 



Rases et violences de la cour de Rome pour imposer 
la doctrine nltramontaine en France s — Condam- 
nations de PINDBX. — Altérations des anciens on 
vrages de Théologie.— Reproches sévères de Pie IX 
anx évêqnes de Montpellier et de Chartres. — Cor- 
rections infligées par la conr de Rome anx conciles 
provinciaux* en particulier à celui de Paris, de 
1849. — Une lettre inédite de Mgr Pévêque de 
Versailles snr ce sujet. 



Les procédés de la curie romaine dans l'œuvre 
de la propagation des doctrines ultramontaines, 
nous sont déjà connus : ils se résument dans la* 
ruse et la violence. 

Autrefois les condamnations de V Index passaient 
à peu près inaperçues, non-seulement en Allemagne 
et en France, où les jésuites eux-mêmes les décla- 
raient non obligatoires, mais même en Italie. Bel- 
larmin, quoique ultramontain, ne s'en émouvait 
aucunement. Aujourd'hui, par un revirement d'o- 
pinion très-habilement opéré, la condamnation de 
V Index équivaut, aux yeux des houa $&ta& -ïxsxfc- 



242 FALSIFICATION DE LA THEOLOGIE 

çais, à la note d'hérésie et rend digne du bûcher. 
Loin de ramener les esprits à une saine notion des 
choses, la curie romaine s'est empressée de profiter 
de ces sottes aberrations, pour condamner tous les 
ouvrages dont la doctrine contrecarrait ses desseins 
ambitieux. Cette terrorisation par V Index produisit 
en théologie ce que produit le spectre rouge en po- 
litique : autant on était pur, savant, Irréprochable, 
avant la condamnation, autant, après la signature 
du P. Modena, on était impur, ignorant, criminel. 

La France a eu de cette métamorphose trois exem- 
ples frappants. De quelle considération ne jouis- 
saient pas dans le clergé et dans l'épiscopat la 
Théologie de Bailly , le Droit canon de M. Lequeux, 
et l'Histoire ecclésiastique de l'abbé Guettée! Les 
deux premiers ouvrages servaient de manuels dans 
la plupart des séminaires ; le troisième» trop consi- 
dérable pour cet usage, était lu et étudié sur la re- 
commandation des évêques. C'était une raison de 
plus pour que la cour de Rome les condamnât im- 
pitoyablement. En effet, elle n'y manqua pas ; et 
immédiatement, la France, déjà docile jusqu'au 
servilisme sous l'empire de cette frayeur que lui 
causait Borne, brûla les pages savantes auxquelles, 
la veille encore, elle demandait la lumière. 

Cette triple condamnation fut une triple révolu- 
tion dans les trois parties de la science ecclésiasti- 
que, cultivées pat WL. Bailly Lequeux et Guettée. 
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Le succès obtenu par la cour de Rome dans ce coup 
de maître accrut encore son audace ; et non con- 
tente d'étendre ses condamnations à l'Allemagne, 
à l'Espagne, et même à l'Italie, elle s'appliqua à 
faire corriger, par des théologiens de son choix, 
les ouvrages populaires dont le titre ou le nom de 
l'auteur lui paraissaient devoir être maintenus. Le 
chef-d'œuvre, dans ce genre de falsification, sera 
toujours la treizième édition de la Théologie de 
Mgr Bouvier : il n'est pas possible, eu effet, dé re- 
tourner plus complètement un texte, et de mieux 
faire dire oui h un homme qui a dit feoft, et cela au 
vu et su de tout un clergé à qui, en définitive, il ne 
manque que du courage pour contrôler le nouveau 
avec l'ancien et l'ancien avec le primitif. 

Jusque-là ce ne sont que les actes de la cour de 
Borne, et Pie IX reste derrière la toile. Mais le 
voioi venir lui-même : qui oserait lui résister î 

Dans un mandement, en date du 14 août 1847, 
Mgr Thibaut, évoque de Montpellier, s'était exprimé 
ainsi : t La foi de Pie IX est la nôtre ; il respecte 
nos doctrines particulières , et loin de vouloir que 
la préimi/nence de son siège soit défendue par une 
sagesse dépourvue de sobriété, il n'a garde de con- 
damner une modération de principes éminemment 
propres à ramener au giron de l'Eglise les esprits 
égarés. Non, ce ne serait pas lui qui voudrait ga- 
inais contrister toute une gratta "$*$^èfc> ^ ^ %**■ 
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trissant du nom d'erreur renseignement de cette 
école célèbre surnommée le Concile permanent des 
Gaules. Il sait, ce grand pontife, que tout ce qui 
cherche à s'imposer parmi nous au moyen de la 
témérité ou de la violence, dure peu dans notre 
pays, et que nous autres, Français, nous ne savons 
pas plus nous résigner à subir les tyrannies d'une 
certaine école que les tyrannies de toute autre sorte.» 

La leçon était franche. Pie IX n'y répondit que 
plus violemment dans son allocution du 17 décem- 
bre de la même année : « Vénérables frères, dit-il, 
nous vous communiquons l'extrême surprise dont 
nous avons été profondément affecté, quand un 
écrit, émané d'un homme en dignité ecclésiastique 
et publié par lui, est venu jusqu'à nous. En effet, 
cet homme, parlant dans cet écrit de certaines doc- 
trines qu'il appelle les traditions des Eglises de son 
pays et par lesquelles il prétend restreindre les droits 
de ce Siège apostolique , n'a pas rougi d'affirmer 
que ces traditions étaient en estime parmi nous. 
Loin de nous, certes, vénérables frères, la pensée 
ou l'intention de nous éloigner jamais, pour si peu 
que ce soit, des enseignements de nos ancêtres, ou 
de laisser amoindrir en rien l'autorité du Saint- 
Siège. » 

La réponse était cassante, surtout si l'on songe 

que Pie IX en saisissait, par le fait, non-seulement 

les cardinaux, mais towaAfô* ^O^n^^s» *&. fe^K^aa 
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du monde catholique. Aussi l'effet en fut-il consi- 
dérable. L'abbé Guillois lui fit écho jusque dans 
son catéchisme (1), et l'abbé André s'écria dans son 
cours de Droit canon : « Qui pourrait encore regar- 
der la question comme douteuse? Qui pourrait hé- 
siter encore à embrasser des doctrines que le suc- 
cesseur de Pierre déclare être d'accord avec la 
tradition de la sainte Eglise romaine, à abandonner 
celles qui y sont opposées (2) ? » 

Ce n'est pas tout. A l'exemple de Mgr Thibaut, 
Mgr Clausel de Montais, évêque de Chartres, s'étant 
exprimé dans un sens opposé aux doctrines ultra- 
montaines, Pie IX lui répondit, avec moins de so- 
lennité, mais avec autant de sévérité. La lettre qui 
blâme Mgr l' évêque de Chartres a été imprimée 
par l'abbé André dans un but de propagande ul- 
tramontaine (3) ; en voici les passages les plus 
significatifs : 

« Sa Sainteté Pie IX me charge d'écrire en son 
nom à Votre Grandeur, au sujet de votre lettre 
pastorale du 25 novembre 1850, sur la gloire et 
les lumières qui ont jusqu'à nos jours distingué 
l'Eglise de France, et sur les périls intérieurs dont 
elle semble aujourd'hui menacée. 

* Cette lettre pastorale a été soumise à la Sacrée- 

(1) Explication du Catéchisme^ 1. 1, p. 527 *, 6* 6d&. 

(2) T. IV, p. 333; 3" édit. 
(3) fàid., p. 340-342. 
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Congrégation de l'Index, et, après un mûr examen, 
les émînentissimes Pères de cette Congrégation, à 
l'unanimité, ont jugé réprèhensibles plusieurs points 
de cette lettre. Je signale ici lès principaux. 

» La Sacrée-Congrégation juge réprèhensibles, 
comme excessives et trop générales, les louanges 
que vous donnez à l'Eglise gallicane. Elle est 
grande, sans doute, à bien des titres, la gloire de 
cette portion de l'Eglise universelle : toutefois, il 
faut en convenir, cette gloire a été ternie par son 
attachement opiniâtre à des doctrines particulières, 
formulées dans les quatre articles de rassemblée 
de 1682... 

» La Sacrée-Congrégation juge encore répréhen- 
sibles, comme excessives et trop générales, les 
louanges que vous donnez aux nouvelles liturgies 
gallicanes.., 

» Mais Votre Grandeur a dépassé les bornés de 
la charité en accusant, en général, les adversaires 
des doctrines et des liturgies gallicanes d'être des 
Ménaisiens déguisés et insoumis, qui attaquent 
aujourd'hui le pouvoir immédiat des ordinaires, 
pour renverser plus sûrement le Saint-Siège apos- 
tolique et tout Tordre hiérarchique. La Sacréë-Coii- 
grégation désapprouve hautement une inculpation 
si grave qui, dans sa généralité, frappe des laïques 
recommandables par \e\rr ^vfe\fe çXAsrcx T&& ofiLo&ce 
à servir l'Eglise, plusieurs e^W\»^np»«Qasêk«ar 
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tingués par leur scieùce que par leurs vertus sa- 
cerdotales, et des prélats vénérables, dont l'adminis- 
tration épiscopale est la mise en pratique de l'obéis- 
sance à l'Eglise la plus entière et la plus dévouée (1). 
Tel est, Monseigneur, le jugement qu'à l'unani- 
mité ia Sacrée-Congrégation de Y Index a déposé 
aux pieds du Saint-Siège apostolique. Ce jugement, 
le Saint-Père l'a confirmé de son autorité suprême. 

j> Cependant, en considération de Tépiscopat fran- 
çais, en considération d'un prélat, une des gloires 
de cet épiscopat, par ses cheveux blancs, par sa 
science, son zèle et sa fermeté à combattre l'erreur 
autant que par ses vertus, Sa Sainteté n'a pas voulu 
mettre à Y Index îa lettre pastorale en question. 
Elle m'a chargé de transmettre à Votre Grandeur 
le jugement qu'elle en porte et ses avertissements 
paternels. Vous aurez donc parfaitement compris , 
Monseigneur, qu'il ne s'agit point ici d'ouvrir une 
polémique. » 

En vérité, quel dédain ! Ce pape, ce serviteur 
des serviteurs, d'institution purement ecclésias- 
tique, qui ne parle que par un tiers à un évêque 
d'institution divine ! Ce frère des éVêqùes, qui prend 

(1) Le lecteur remarquera avec quel empressement le pape 
prend ici la défense de M. Veuillot et du parti de V Univers. Ces 
laïques, recommandables par leur piété et par leur zèle, sont 
nommés avant les ecclésiastiques, et ce tfeat optan tarais* Yyb&. 
qu'où mentionne les évéques, qu'il fallait, wx ^^WblwdAy» «»»- 
tant que possible. 
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des attitudes de père, quand Jésus-Christ a dit à se 
disciples : N'appelez personne Père sur la terre 
car vous n'avez qu'un Père qui est dans le ciel (1) !: 
Il les juge, il les avertit en maître, lui qui se dit L 
successeur de celui que saint Paul a jugé répréheo 
sible ! c Vous aurez donc parfaitement compris 
Monseigneur, qu'il ne s'agit point ici d'ouvrir un- 
polémique. * Pouvait-il lui faire dire en meilleu 
français d'avoir simplement à se taire, à obéir, et à s 
corriger ! 

Toutefois, ce n'étaient là que des cas particuliers 
Il fallait exercer cette pression et cette violenc 
d'une manière plus générale. Pie IX ne recula de 
vant rien. Sous l'apparence d'une grande douceur 
il exerça une tyrannie véritable. Dans sa lettre en 
cyclique du 21 mars 1853, adressée aux cardinaux 
archevêques et évêques, il dit : 

« Notre consolation est singulièrement augmen 
tée par les lettres si respectueuses que vous nou 
écrivez (2), et qui nous font connaître de plus ei 
plus avec quelle piété filiale , avec quel amoui 
avec quelle ardeur vous vous glorifiez d'être dé 
voués à Nous et à cette chaire de Pierre, centre d 
la vérité catholique et de l'unité, chef, mère e 
maîtresse de toutes les églises, à laquelle tout 

( 1) Evangile selon saint Mathieu^ ch. XXIII, v. 9. 
(2) Excellente manière de £*n &vcfe terà ta ^W ^^y^maus* 
encore. 
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obéissance et tout honneub sont dus... Noup éprou- 
vons aussi une vive joie de voir que dans un grand 
nombre de diocèses, où des circonstances particu- 
lières n'y mettaient pas obstacle, la liturgie de 
l'Eglise romaine a été rétablie, selon nos désirs, 
grâce à votre zèle empressé... N'ayez rien plus à 
cœur que d'être unis entre vous dans les mêmes 
pensées et les mêmes sentiments, nous consultant 
en toute confiance, Nous et ce Siège apostolique, 
dans les questions de tout genre qui peuvent s'éle- 
ver, afin de prévenir ainsi toute espèce de dissenti- 
ment. . . 

» Continuez, comme vous le faites, à ne rien 
épargner, pour que les jeunes clercs... puissent ac- 
quérir la science parfaite et solide des doctrines 
théologiques, de l'histoire ecclésiastique et des sa- 
crés canons, puisée dans les auteurs approuvés par 
le Saint-Siège... 

» Veuillez aussi, nous vous le demandons avec 
instance , témoigner toute votre bienveillance et 
toute votre protection aux hommes qui, animés de 
l'esprit catholique et versés dans les lettres et dans 
les sciences, consacrent leurs veilles à écrire et à 
publier des livres et des journaux, pour que la doc- 
trine catholique soit propagée et défendue, pour 
que les droits dignes de toute vénération de ce 
Saint-Siège et ses actes aient toute leut {ûtc&^^sqsl 
que les opinions et les sentiments c<mtravte& ^ ** 
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Saint-Siège et à son autorité disparaissent. . . Que 
si, dans leurs écrits, il leur arrive de manquer en 
quelque chose, vous devez les avertir avec des pa- 
roles paternelles et avec prudence (1). Au surplus, 
votre sagesse n'ignore pas que les ennemis les plus 
acharnés de la religion catholique ont toujours di- 
rigé, quoique vainement, la guerre la plus violente 
contre cette chaire du B. Prince des apôtres... C'est 
pourquoi, Fils bien-aimés et vénérables Frères, 
nous vous le demandons de tout notre pouvoir, 
conformément à la grandeur de votre foi dans l'E- 
glise et à l'ardeur de votre piété pour cette chaire 
de Pierre, ne cessez jamais d'appliquer d'un seul 
cœur et d'un seul esprit tous vos travaux a ce 
point subtout... afin de redoubler de plus en plus 
l'amour et la vénération des fidèles pour ce Saint' 
Siège, et afin qu'ils reçoivent et qu'ils accomplissent 
avec la plus parfaite obéissance touï ce que ce 
Saint-Siège enseigne, établit et décrète. 

* Ici nous ne pouvons nous empêcher de vous 
exprimer l'extrême douleur que nous avons ressen- 
tie lorsque, parmi d'autres mauvais écrits publiés 
en France, il nous est parvenu un Mémoire, écrit 
en français et imprimé à Paris, avec ce titre : Sur U 
situation présente de V Eglise gallicane relative- 
ment au droit coutumier, dont l'auteur contredit 

(1) Allusion à. Mgr SïbouT,^ cp\ Y\* YX. fowu* tort dans sa 
polémique avec V Univers. 



PAR LE PARTI ROMANISTE. ?51 

de la manière la plus manifeste ce que nous vous 
recommandons et inculquons avec tant de sollici- 
tude. Nous avons envoyé ce Mémoire à notre Con- 
grégation de Y Index, afin qu'elle le réprouve et le 
condamne. » 

Condamner le plus formellement possible tout 
ce qui n'était pas ultramontain, soit en théologie, 
soit en liturgie ; favoriser ouvertement le parti de 
M. Veuillot et de l' Univers ; développer sans me- 
sure, dans le jeune clergé surtout, ce courant ro- 
maniste et centralisateur; pousser jusqu'à l'abso- 
lutisme l'autorité du pape et la faire reconnaître 
comme illimitée : tel a été le programme imposé 
par Pie IX aux évêques de France. Devant une 
audace tellement persistante, qui ne craignait même 
pas de donner gain de cause à un homme tel que 
M, Veuillot , • contre les nombreux évêques qui 
avaient publiquement et officiellement flétri sa 
conduite et sa doctrine, tout l'épiscopat français 
plia, et le clergé du second ordre, heureux de voir 
ses évêques aussi profondément humiliés, applaudit 
à Pie IX et à Veuillot, en se couchant devant eux 
tout de son long. 

Battus dan* l'enseignement de leurs séminaires, 
battizs dans leurs mandements personnels, les évê- 
ques n'avaient plus qu'une seule ressource, celle de 
se grouper dans des conciles provinciaux, et de ten- 
ter, ainsi réunis, ua dernier effort «a to^a %* 
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leurs droits et de leurs anciennes doctrines. Quel- 
ques-uns l'essayèrent, mais en vain. Ici comme 
ailleurs, Rome intrépide fut victorieuse. 

Nous disons que quelques-uns seulement l'es- 
sayèrent ; car d'autres s'empressèrent, au contraire, 
de faire litière des anciennes doctrines. Les conciles 
de Reims tenus sous Mgr Gousset nous donnent de 
cet empressement un triste spectacle. On lit, en 
effet, dans la lettre dont les Pères du concile de 
1857 accompagnèrent l'envoi de leurs actes à Rome: 
c Tout ce que vous nous indiquerez, dans nos déci- 
sions synodales, comme devant être corrigé, nous 
sommes prêts à le corriger ; tout ce que vous effa- 
cerez, nous l'effacerons ; tout ce que vous ajouterez, 
nous l'ajouterons avec soin. En un mot, votre juge- 
ment sur tout ce qui concerne ce concile, sera notre 
jugement et notre règle la plus inviolable ; vos or- 
dres, vos avertissements et même vos conseils, 
seront fidèlement suivis, et de la part du Siège 
apostolique nous consentirons à tout, m omnibus 
sedi apostolicx consentientes. » 

Assurément, il serait difficile de se courber plus 
profondément. Déjà, dans le concile de 1853, les 
évêques de cette même province avaient dit : « La 
soumission à l'Eglise et au Siège apostolique est 
pour tous la condition nécessaibe de la vraie foi. . . 
Au pape seul donc le droit et le soin d'instruire et 
d'envoyer dans toutes» \^ ^axtàg& du. monde les 
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évêques qui doivent, sous sa direction , conduire 
une portion de l'Eglise ; a lui de les avertir, s'ils 
se trompent ; de les reprendre, s'ils s'égarent ; de 
les affermir, s'ils faiblissent ; de les déposer, si par 
malheur ils prévariquent ; a lui seul d'approuver, 
de confirmer, ou même de changer et & annuler 
leurs décisions. A lui enfin tous les pouvoirs de 
Jésus-Christ sur la terre, puisque c'est son autorité 
qu'il exerce, sa personne qu'il représente (1). » 

Or, malgré cette absolue soumission des évêques 
champenois au pape, malgré cet ultramontanisme 
excessif qu'ils affichèrent comme à plaisir jusque 
dans leurs moindres décisions, la cour de Eome ne 
fut pas encore satisfaite. La congrégation du Con- 
cile fit des corrections, aussi bien dans les Actes du 
concile de 1853 que dans celui de 1857. 

A plus forte raison dut-elle en faire dans ceux 
des conciles qui avaient gardé quelque reste de 
l'ancienne dignité épiscopale et de l'ancienne théo- 
logie. De fait, de tous les conciles provinciaux de 
cette époque, il n'en est aucun qui ne signale 
des corrections ou des annotations imposées par 
Eome. 

En quoi consistent ces corrections ? Quelle diffé- 
rence y a-t-il entre le texte envoyé à Rome par les 
évêques et le texte renvoyé par Rome aux évêques? 

(1) Lettre pastorale des Pères du concile de Soissons ; juin 
1853, p. 5 et 16. 
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Cette étude serait du plus haut intérêt, parce qu'elli 
nous montrerait dans le détail la pression exercét 
par la curie romaine jusque sur les conciles provin 
ciaux. Malheureusement Sixte V, par sa constitu 
tion Immensa, a interdit la publication des Actei 
des conciles provinciaux avant qu'ils fussent ap 
prouvés par Rome ; en sorte que le texte non corrige 
par Home reste à l'état de manuscrit dans les ar 
chives des évêchés. Or, quel est l'évèque qui consen 
tirait à en donner communication ? 

Cependant nous avons été assez heureux pou] 
nous procurer celui du concile de Paris en 1849 
Entre autres corrections, nous pouvons remarque: 
celles-ci : 

Les Pères du concile avaient dit : c Nous accep 
tons toutes les constitutions dogmatiques du Saint 
Siège apostolique... » Rome ajouta : « ainsi que cel 
les qui regardent la discipline générale de l'Eglise, i 
Par cette intercalation, le texte primitif est deveni 
celui-ci : « Nous acceptons toutes les constitution 
dogmatiques du Saint-Siège apostolique, ainsi que 
celles qui regardent la discipline générale de l'E- 
glise, et spécialement celles qui ont été portées de- 
puis la fin du concile de Trente jusqu'à nos jours el 
qui ont été promulguées. En outre, nous déclarons 
et enseignons qu'elles n'ont pas besoin de la sanc- 
tion du pouvoir séculier pour être reconnues par 
tous les Fidèles commfc*^^ô&ç&^'\L£&ut croire et 
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pour obliger en conscience (1). » On le voit, toute 
la suite du texte qui, dans l'intention des Pères du 
concile, ne se rapportait qu'aux constitutions dog- 
matiques, se rapporte, par suite de l'intercalation 
romaine, aussi bien aux constitutions disciplinaires 
qu'aux constitutions dogmatiques. La gravité d'une 
telle addition n'échappera à personne. 

A la page 44, Rome ajouta cette phrase : « Dans 
la rédaction des statuts on aura soin de ne point 
oublier les derniers Actes du Saint-Siège sur les 
droits des chapitres des cathédrales ; Me pr% oculis 
sunt habenda posteriora sanctse Sedis acta super 
juribus capitulorum cathedralium etiam in statutis 
conjiciendis. » 

A la page 56, elle fit une autre addition. Les 
Pères avaient dit : « Nous défendons expressément 
à tous ceux qui ont charge d'âmes d'absoudre au 
tribunal de la pénitence toute personne opiniâtre- 
ment attachée à ces erreurs ou participant à ce culte 
impie. » Rome ajouta : <r A moins qu'elle ne donne 
des signes d'un véritable repentir, et qui le Saint- 
Siège nait accordé à ces mêmes prêtres des pouvoirs 
particuliers ; nisi ver 3e pœnitentix signa dederint 
atque insuper iidem animarum enratores opportunas 
in idfacultates db apostolica Sede obtinuerint. » 

(1) Décréta Concilii provincialis, etc. ; Parisiis, Lecoffre, 1850, 
p. 32 : « Uti et illas quse universalem Ecclesise disciplinant re^v- 
ciunt, specJaJiter, etc. » 
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Toujours le Saint-Siège jusque dans les moindres 
détails ! 

Les Pères du concile, inquiets surtout des consé- 
quences pratiques de la première addition, hésitè- 
rent à recevoir ces corrections. La lettre suivante, 
adressée par Mgr Gros, évêque de Versailles, à 
M. Carrière, théologien du concile et directeur du 
séminaire Saint-Sulpice, nous révèle assez claire- 
ment cette hésitation et cet embarras. 

« Evêché de Versailles, le 15 avril 1850. 

« Monsieur le Directeur, 

» Vous savez que la congrégation interprète des 
décrets du concile de Trente demande la modifi- 
cation sur plusieurs points des décrets du concile 
de Paris. Nous avons cru devoir adopter les correc- 
tions qu'elle propose, moins deux. 

» Il nous a, en effet, semblé difficile d'admettre 
toutes les constitutions apostoliques relatives à la 
discipline, même générale, de l'Eglise, et de réser- 
ver au souverain Pontife le cas d'hérésie. Confor- 
mément donc à vos conclusions, il a été résolu que 
nous écririons au pape, pour lui exposer à ce sujet 
nos répugnances et leurs causes. Mgr de Paris doit 
vous prier de rédiger vous-même cette lettre. 

» Néanmoins notre intention est de passer outre y 
si d'ici au 1 er pîïYe\. xiowa xte w^çsfcs» \*s> de ré- 
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ponse. Mais à la suite de nos réunions, un de mes 
collègues m'a paru redouter les suites du parti 
auquel nous nous sommes arrêtés, et j'avoue que 
je partage ses inquiétudes. 

* Il peut se faire que Sa Sainteté, peut-être plus 
ou moins prévenue contre Mgr l'archevêque, adopte 
lui-même les conclusions des cardinaux et nous 
presse de nous y conformer. Que ferons-nous alors, 
surtout si préalablement nous avons publié nos 
Actes ? 

> Je crains d'autant plus les instances du souve- 
rain Pontife, que nulle part dans nos décrets nous 
ne reconnaissons le droit qu'il a de porter des règle- 
ments de discipline qui obligent toute V Eglise. 

* Ne serait-il pas possible, pour adoucir notre 
démarche, de proposer, quant aux constitutions 
apostoliques, une rédaction qui exprimerait ce droit, 
sans comprendre l'acceptation des constitutions qui 
repoussent les usages de France ? Je vous commu- 
nique cette pensée, vous priant, si cela est possible, 
d'en faire l'application dans le travail qui vous est 
confié. 

» Je vous prie toutefois de ne pas parler à 
Mgr de Paris de la demande que je vous adresse. Il 
pourrait y voir un manque de confiance à son 
égard. 

3 Veuillez, si vous avez la bonté de me répondre 
un mot, me dire ce que vous pensez ta nofcra ^sks$& 
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de publier les décrets avant la réponse du pape, 
dans le cas où cette réponse se ferait attendre. 

» J'ai l'honneur d'être avec un respectueux dé- 
vouement, Monsieur le Directeur, votre très-humble 
et obéissant serviteur. 

t f J., évtque de Versailles. * 

D'après cette lettre, les Pères du concile, déjà à 
ce moment, n'étaient plus des évêques décidés à 
défendre leurs droits, mais des hommes tremblant 
devant la perspective d'une lutte, et désireux, avant 
tout, de trouver un expédient qui palliât la honte 
de leur soumission. Or, voici ce qui a été imaginé 
par la sainte assemblée : 

t Après toutes réflexions faites, on s'est décidé 
à recevoir purement et simplement les corrections 
indiquées à Rome. L'embarras avait porté sur les 
constitutions de discipline (p. 32), et sur l'absolution 
des partisans de Vintras (p. 56). Or, en examinant 
de plus près le texte des corrections, on a cru qu'el- 
les n'entraînaient pas les inconvénients qu'on avait 
d'abord craints. Pour les constitutions, il n'est ques- 
tion que de celles qui ont été promulguées ; ce qui 

PEUT S'ENTENDRE DU GENRE DE PROMULGATION USlrf 
DANS LES DIVERSES ÉGLISES. Pour l'absolution, l'in- 

dication du recours au pape n'a pas paru exclure 
nécessairement le pouvoir des évêques. Une note ( 
dans ce sens a été a^outéfc ^A* «q&& ta& kstea ori- i 
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ginaux du concile, et a dû être signée par les évo- 
ques. » 

Cette note importante, transcrite par nous textuel- 
lement, nous montre une fois de plus comment des 
théologiens sérieux et même des évêques ne crai- 
gnent pas, lorsqu'il s'agit de défendre ouvertement 
la vérité, de se réfugier derrière les misérables for- 
malités administratives de la promulgation officielle. 
On pense qu'en chicanant sur un défaut de forme 
sans importance, on sauvera le fond. Autant vau- 
drait prétendre que la casuistique est toute la mo- 
rale, que la légalité bureaucratique est toute la 
justice, et que le loup, pour entrer irrégulièrement 
dans la bergerie, n'y fera aucun mal. Ne voyez- 
vous donc jJas que les erreurs, alors même qu'elles 
ne sont pas enregistrées par le Conseil d'Etat, pé- 
nètrent dans les âmes, et qu'une fois enregistrées 
et acceptées dans les âmes, elles y font autant de 
mal que si elles y étaient entrées légalement ? Dès 
lors, comment des hommes sérieux, de véritables 
apôtres de Jésus-Christ, peuvent-ils laisser passer 
Terreur, et se borner à dire ensuite, en se croisant 
les bras : « Elle n'a pas passé selon les règles, donc 
nous sommes nous-mêmes en règle l » C'est cette 
franchise , aussi romaine que carthaginoise, qui 
perd la vérité en avilissant les caractères. 

Tant de faiblesse dans les évêques ne pouvait que 
centupler l'audace de la curie romaine, ÀusaLt^enr 
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dant qu'elle corrigeait tout ce qui n'allait pas direc- 
tement à l'exaltation du pape, accordait-elle ses 
meilleures louanges à tout ce qui favorisait cette 
exaltation. Les lettres du préfet de la congrégation 
du concile de Trente aux Pères des conciles provin- 
ciaux, sont très-curieuses à étudier sous ce rap- 
port. Cet éminentissime cardinal, au lieu de féliciter 
les évêques de leur zèle pour la religion, les félicite, 
avant tout, et quelquefois même exclusivement, de 
leur religion pour le pape (1), et spécialement de 
leur religion pour le pouvoir temporel du pape (2). 
C'est là tout le catholicisme aux yeux desEomains. 
Le préfet de la congrégation du Concile ne se 
bornait même pas à cela ; il allait au besoin jus- 
qu'à énumérer les questions qui devaient être ré- 
solues — dans le sens ultramontain, bien entendu 
— par les conciles. C'est ainsi que dans sa lettre 
du 22 février 1851 adressée au cardinal de Bonald, 
le cardinal Maï lui recommande, ainsi qu'aux évê- 
ques de la province de Lyon, de s'occuper, dans 
leur prochain concile, des livres paroissiens suivant 
le rite romain, etc. (3). 

Comment, sous une telle pression, devant des 
compliments, des menaces et des ordres aussi ex- 
il) Voir les Actes des conciles de Paris en 1849, de Bordeaux et 
de Sens en 1850, de Reims en 1853 et 1857, etc., etc. 

(2) Voir les Actes du concile de Bordeaux en 1859, etc. 

(3) Voir Concilium Provincûe Lugdunensis, p. xx. Lugduni, 
1851. 
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pressifs, des évêques, déjà faibles, peu faits pour 
la lutte, amis de leur repos, auraient>-ils pu résister ? 
Ils baissèrent la tête et se résignèrent à ne plus 
porter leur crosse et leur anneau que comme des 
ornements. 

Tels sont les moyens principaux par lesquels 
Rome vint à bout des évêques et anéantit l'épisco- 
pat en France. Dans cette victoire facile autant que 
honteuse, l'homme impartial et honnête se deman- 
dera toujours s'il doit s'étonner davantage de la 
lâcheté avec laquelle les évêques ont sacrifié leur 
conscience au bénéfice de leur place et.de leur tran- 
quillité personnelle, ou de la fourberie avec laquelle 
Rome a su arriver à son but per fas et nef as. 

Quoi qu'il en soit, on pourra dire, sans se tromper, 
qu'un tel épiscopat et une telle curie étaient dignes 
l'un de l'autre; et Ton pourra écrire un jour sur 
leur tombe cette sentence de l'Ecriture, qui résume 
toute leur histoire : c ... Testes iniqui, et mentita 
est iniquitas sïbi; ce furent des témoins iniques, 
dont l'iniquité a menti elle-même (1). » 

(1) Psaume XXVI, v. 12. 
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Toute communication et toute adhésion devront 
être envoyées au siège du Comité d'action, à V adresse 
de M. Vdbbè E. Michaud, 74, boulevard de Neuilly, 
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